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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 14 FÉVRIER 1928. 

Projet de loi 
portant revision de la législation sur la réparation des dom­ 

mages résultant des accidents du travail. 

.EXPOSÉ DES MOTIFS 

l\lESSIEURS, 

La loi du 24, décembre 1903 sur Ja réparation des dommages résultant des 
accidents du travail est entrée en vigueur le 1"' juillet 1905. L'expérience a per­ 
mis à tous d'apprécier les avantages que cette législation a procurés à la classe 
ouvrière et à l'industrie en général, mais d'autre part a donné l'occasion d'en 
observer les lacunes et d'en dénoncer les imperfections. C'est en vue de combler 
ces lacunes €t de mettre flll à ces imperfections que le Gouvernement du Roi a 
l'honneur de présenter aux Chambres législatives le présent projet de loi. 

Dans son économie générale, la loi du 24. décembre 1903 reste intacte. Nulle 
atteinte n'a été portée aux principes essentiels qui la caractérisent : réparation 
forfaitaire et certaine de l'accident du travail, couverture de la faute lourde, 
connexité avec la législation sur le contrat de travail et compétence du juge de 
paix. Il est inutile de définir à nouveau et de justifier ces principes îondamen­ 
taux; il suffit d'exposer les raisons qui ont amené à proposer la modiücation de 
. certaines modalités d'application. 

Trois lois successives ont déjà amendé la législation de 1903. Celle du 27 août 
1919, « modifiant en raison des événements de guerre la loi du 2,i décembre 1°903 
sur Ja réparation des dommages résultant des accidents du travail et complétant 
quelques dispositions de ladite loi·» et celles des 7 août 1921 et 3 août 1926 
({ portant modification des lois du 21 décembre 1003 et du 27 août i919 sur la 
réparation des dommages résultant des accidents du travail ll. Dans un but d'uni­ 
fication il a semblé opportun de proposer l'abrogation de la loi du 27 août 1!H9; 
certaines clé ses dispositions sont incorporées dans le présent projet . 
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EXA.MEN DES DIFFÉRENTES MODIFICATIONS PROPOSÉES. 

ARTICLE PRÉMIER. 

Le législateur de 1903 a exclu du bénéfice de la loi 

1° Les ouvriers des entreprises non visées à l'article 2 et occupant habituel­ 
lement moins de 5 ouvriers; 

2° Les ouvriers des entreprises corn merciales et agricoles occupant moins de 
3 ouvriers et, 

3° En général, tous les travailleurs dont _l'engagement ne constitue pas un 
contrat de travail régi par la loi du 10 mars 1900, une exception étant faite en 
faveur des employés exposés au nnême risque que lés ouvriers, à èonditióh que 
leur traitement ne dépasse pas le maximum du salaire de base légal. 

Si l'exclusion des catégories d'ouvriers énumérées sous les n°• i et 2 s'expliquait 
au début de la mise en vigueur de la loi par les difficultés inhérentes à la mise en 
œuvre d'une, législation nouvelle, elle ne se justifie plus à l'heure actuelle. Le 
risque d'accident se manifste aussi dans la petite industrie et dans la petite 
culture. Les motifs qui ont fait écarter du champ d'application de la loi les petits 
patrons étaient plausibles, alors que l'on allait vers l'inconnu et qu'il était indis­ 
pensable de ne pas brusquemnt surcharger la petite industrie. Mais la pratique 
a révélé que bon nombre de petits patrons et cultivateurs s'assujettissaient 
volontairement à la loi, sinon en droit du moins en fait, et subrogeaient un assu­ 
reur à leurs obligations, démontrant ainsi que les appréhensions de 1903 étaient 
vaines. 

Au surplus, si l'intérêt public exige que l'industrie, grande ou petite, ne soit 
pas surchargée, l'intérêt social veut qu'il existe le moins de non-valeurs ouvrières 
possible et que les charges de la bienfaisance publique soient allégées. L'existence 
d'un contrat de travail régi par la loi du 10 mars 1000 est et reste la condition 
essentielle pour· qu'il y ait lieu à application du régime forfaitaire; dès lors on 
conçoit difficilement q11 'il puisse être créé des catégories parmi les contrats de 
travail, les uns emportant réparation forfaitaire des accidents du travail survenus 
dans le cours et par le fait de leur sxócution, les autres, conclus par certains. 
patrons avec un nombre restreint d'ouvriers, n'emportant par la même répara­ 
tion. Pour ces motifs, le Gouvernement propose d'étendre le bénéfice de. la répa­ 
ration forfaitaire à tous les ouvriers retenus dans Jes liens d'un contrat de travail 
régi par la loi du 10 mars 1900 et aux employés subissant le même risque pro­ 
fessionnel mais ne gagnant pas plus de 12,000 francs l'an, pour autant que 
les uns et les autres soient occupés, soit dans une entreprise commerciale, à 
l'exclusion des entreprises clc pêche maritime, soit encore dans une entreprise 
agricole, soit enfin dans une entreprise de transport à l'exception des transports 
maritimes extérieurs. Les exceptions relatives aux matelots et pêcheurs continuent 
de se justifier par le fait que ces travai lleurs ne sont juridiquement pas des. 
ouvriers et que le rôle d'équipage ou le contrat de participation qui les lie à l'ar­ 
mateur ou au patron n'à rien de commun avec le contrat de travail. Pour ces caté­ 
gories de travailleurs une législation spéciale paraît. s'imposer. 

On ne peut aller dans la voie de l'extension jusqu'à faire bénéficier de 1a légis· 
lation sur les accidents du travail tous les travailleurs indistinctement, sans égard 
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à la nature du contrat qui les lie au patron et sans égard au genre de risque qu'ils 
subissent. Pareille extension eut bouleversé les bases mêmes de la loi que l'expé­ 
rience a démontrées irréprochables et cut été contraire à la réalité des choses. En 
effet, la loi du 2/t décembre 1.903 est une loi de droit et, non une loi d'assistance. 
Elle repose sur ce principe juridique qtie, dans les limites du contrat de travail 
régi par Ia loi du 10 mars rnoo, dès qu'un accident survient, au lieu de s'épuiser 
à rechercher une faute souvent illusoire, il est plus conforme ù la réalité des 
faits de considérer l'accident comme lié à la nature même de l'industrie, que dès 
lors, il convient de répartir forfaitairement la réparation entre le patronat et la 
classe ouvrière. 

Pour justifier la notion ainsi conçue de cc réparation forfaitaire >) l'existence 
du contrat de travail, lien de droit et rien d'autre, ne suffit pas; il faut qu'il 
existe antérieurement et en fait un « risque professionnel inhérent ù l'industrie 
elle-même, inséparable de l'action commune du capital et du travail )>. Or, si l'on 
peut, comme il est proposé, étendre à l'extrême la portée du forfait en décidant 
que sera considéré comme accident du travail tout accident survenu dans le cours 
et par Je fait de l'exécution de tout contrat de travail, c'est parce que l'on peut. 
constater l'existence d'un risque professionnel propre à cette exécution et que Ic 
législateur a reconnu en votant l'article 11 de la loi du 10 mars rnoo. 

Si l'on doit· ainsi considérer ~e risque professionnel comme inhérent à l'exé­ 
cution du contrat de travail qui s'accomplit dans un milieu et clans des conditions 
qui peuvent être ou qui sont nécessairement dangereuses, il n'en est généralement 

' plus de même lorsqu'il s'agit d'un contrat lie, louage de service, par exemple, ou 
d'un contrat d'emploi qui s'exécutent dans un milieu et clans des conditions 
normale, En quoi notamment l'emp.loy é, ou le domestique proprement dit, 
est-il soumis à un risque spécial, professionnel; ne subit-il pas, en réalité, 
simplement le risque de la vie courante de tout homme? Les gens de maison, Jes 
employés et, d'une façon générale, les travailleurs qui ne sont pas pris dans les 
liens d'un contrat de travail, mais qui ont conclu avec l'employeur un contrat de 
louage de service ou un contrat d'emploi sont écartés du bénéfice de la réparation 
forfaitaire, parce que la nature du lien de droit qui règle l'exercice de leur tâche 
ne permet pas de supposer que cette tâche doive s'accomplir clans un milieu 
dangereux et que d'autre part, en fait, l'exécution de ce contrat ne comporte 
pas l'existence d'un risque professionn el propre. C'est ainsi, d'ailleurs, que sous 
l'empire de Ja législation actuelle, qui subsiste dans le présent projet, l'employé, 
lorsqu'il subit Je même risque que; I'o uvrier et ne gagne pas plus que lui, 
bénéficie de la réparation forfaitaire parce que le contrat qui le lie au patron, 
hien que n'étant pas un contrat de travail, est pourtant affecté d'un risque 
professionnel, qui fait participer ce contrat de Ja nature du contrat de travail. 
Il va de soi que l'extension du bénéfice de Ia loi à tous les ouvriers des entreprises 
industrielles, commerciales el agricoles et, partant, l'assujettissement de toutes 
ces entreprises, aura pour effet de rendre bénéficiaires de la loi quantité 
d'employés actuellement exclus. 

On objecte qu'en dehors lies employés il existe des gens de maison qui 
subissent aussi un certain risque prof essionneL 11 ne faut pas perdre de vue que 
dans l'état actuel de la jurisprudence ne sont gens de maison, et comme tels 
exclus du bénéfice de la loi, que les serviteurs, hommes ou femmes, attachés 
au service de Ia famille qui les emploie; que d'autre part, une grande partie de la 
classe des travailleurs dénommés, tt lort, " gens de maison et domestiques >) entre 
en réalité <léjù dans la catégorie des ouvriers béuéîiciaires de la loi et cela pour le 
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mout qu'ils procurent ù leurs patrons des bénéfices et qu'ils subissent un risque 
professionnel, C'est ainsi notamment que, aux termes d'un décision ministérielle 
du 3J mars 1905, interprétative de l'esprit de ia loi, fe personnel hôtelier et 
ealetier, personnel appelé domestique, doit être considéré corume personnel 
ouvrier bénéficiaire lie Ja loi du 24 décembre 1 !J03, car - dit le texte de la 
décision - 11 sont ouvriers, toutes les personnes qui sont occupées moyennant 
un salaire ù. un travail manuel quelconque, qui s'effectue dans les conditions 
prévues par l'article :l'"' de Ja loi du 10 mars 1900 sur le contrat de travail ». Par 
le fait de ce principe, et comme conséquence de Ja généralisation de l'assujettis­ 
seruent présentement proposée, la même situation se reproduit dans le commerce 
en général (JUi emploie également un personnel mixte du même genre. De telle 
manière que La modification proposée de l'article I" aura pour effet de n'écarter 
du bénéfice de la réparation forfaitaire que les domestiques, proprement dits, 
attachés ù la personne du maître ou qui exéeutent les travaux du ménage, ainsi 
que les employés (ne gagnant pas plus oe 12,000 francs) non soumis ù. un risque 
identique à celui des ouvriers. 

La disposition qui Ionme Ic quatrième alinéa, dont l'insertion est proposée 
ù l'article !", figure déjù en principe dans la loi du 27 août Hli!) dont le projet 
prévoit l'abrogation. 

Toutefois, au texte primitif ont été ajoutés les mots l( même involontaire n 

pour qualifier la violation des lois et règlements sur la police du travail. Actuel­ 
lement, en effet, les tribunaux ne condamnent pour infraction à cette législation 
que lorsqu'il est établi que Je chef d'entreprise a connu réellement la violation 
pour laquelle il est poursuivi: or, si cela se justifie en matière pénale; il n'en est 
pas de même en matière civile où il importe que le patron soit engagé par le 
fait de' son préposé. 

AIIIIOGi\TlO" DES AIITICLES 2 ET 3. 

Par le fait de la gènéralisution clr I'as sujerissement les énumérations de ees 
articles deviennent inutiles puisque tons les ouvriers de toutes les entreprises 
industrielles, agricoles et commerciales seront bénéficiaires de la loi. 

ART. 4. 

La pre,_nière modification ù cel article est relative au délai dit « délai de 
carence " dont le projet prévoit la suppression. 

On sait qu'actuellement le droit à la réparation n'existe que pour autant que 
l'incapacitè nit duré plus d'une semaine. L'ouvrier qui par suite d'accident a 
chômé 6 jours n'a droit à rien tandis que si le chômage a été de 8 jours, il a droit 
ù 8 jours d'i111letn11ilt~ temporaire. Ce système qui, dans l'esprit du législateur 
devait empêcher la fraude, va plutôt, ù cause de l'effet rétroactif, à l'encontre du 
hut poursuivi. L'ouvrier est tenté de chômer plus d'une semaine même si 
l'accident ne doit. normalement entretuer que 5 ou 6 jours d'incapacité, de façon 
ù ne pas perdre droit ù toute indemnité. 

~i aucun drlai n'existe, l'ouvrier qui se sent capable de reprendre son travail y 
retournera immédiatement, certain qu'il est de toucher l'inrlcmnité afférente à 
toutes ses journ(,cs perdues. Ln morale et la justice sont également satisfaites. 
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Eu fait 'd'ailleurs, la plupart des assureurs réparent .actuellement les suites 
dommageables des accidents sans égard au délai de carence; ce qui établit que la 
suppression dudit délai ne sera pas une charge pour l'industrie. 

Selon les dispositions de l'article -i de la loi en vigueur, l'indemnité due aux 
victimes d'accidents suivis d'une incapacité de travail est calculée d'après un 
forfait unique, thé à f>0 p. c. de la perte normale de salaire causée par l'accident. 
Le système du forfait a été admis comme une conséquence logique de la notion 
du cc risque professionnel », qui est à la hase mème de la loi. Pom· établir le 
taux du forfait, Ic législateur de 1903 s'est inspiré: de quelques renseignements 
statistiques ùont on pouvait inférer que 25 p. c. environ des accidents étaient dus 
à la faute lourde de l'ouvrier, 25 p. c. à la négligence du chef d'entreprise tandis 
que les autres, représentant 50 p. c., devaient être considérés comme résultant du 
risque p1'0JH"e ù l'iudustrie elle-même. Le Iorfait lie ;,O p. c. se trouva naturelle­ 
ment établi grâce au partage par moitié, entre Ic patronat et la classe ouvrière, 
lie la responsabilité afïérente aux accidents de la dernière catégorie. 

Peut-on affirmer que pour être simple et conuuoûe, la formule ainsi adoptée 
répond totalement ù la justice et il l'équité "? 

Les éléments statistiques dont il a. été fait état lors de la fixation du taux du 
Iorfait n'offraient pas les garanties d'exactitude désirables. On peut estimer 
d'ailleurs que, ni la justice, ni les principes fondamentaux de la loi ne seront 
violés si une plus grande part de la charge créée par les accidents dérivant de 
causes fortuites, c'est-à-dire du risque professionnel, incombe, dans certains cas, 
au chef d'entreprise. 

Cette opinion se défend d'autant mieux que Ja loi actuelle apporte elle-même 
au principe du forfait de 50 % plusieurs dérogations favorables au chef 
d'entreprise. 

On sait, notamment, que daas le cas où le salaire de la victime dépasse un 
chiffr.e maximum déterminé par la loi, c'est ce dernier chifre qui entre en ligne de 
compte pour le calcul des indemnités. Cette limitation du salaire de base, se 
justifie, mais il n'en résulte pas .moins que dans de nombreux cas, la réparation 
n'est pas égale à la moitié du dommage. En cas de anort, lorsque, à cléfa.u6 de 
conjoint ou 'd'enfants, Ies ascendants ou Jes frères et sœurs de la victime ne 
peuvent prouver que celle-ci était leur soutien, il n'y a d'autre réparation que 
les frais funéraires, médicaux et pharmaceutiques, et les indemnités journalières 
jusqu'au décès. Le forfait de 50 % n'est donc pas intangible. D'ailleurs, il n'est 
pas indispensable <le Ic remplacer par un autre forfait unique et l'on peut envisa­ 
ger l'application de taux différents selon les conséquences de l'accident. 

Ces diverses consirlérutions ont déterminé le Gouvernement à proposer la 
modification tin texte de l'article '1 relatif à l'indemnisation des cas d'incapacités 
de travail, permanentes et temporaires. 

Le projet. maintient. le forfait de 50 % en cc qui concerne les cas d'incapacité 
temporaire, 'totnte ou partielle. Toutefois, en cas d'incapacité totale, le forfait est 

· porté à fi6,Gfi % il partir de l'expiration du sixième mois qui suit le début de 
l'incapacité. 

Le maintien du forfait de 50 % est justifié surtout par le fait que l'incapacité 
temporaire, lorsqu'elle ne dure pas très longtemps, n'est pas, comme J'incapacité 
permanente ou la mort, susceptible de troubler très profondément l'économie clu 
ménage de la victime. Au surplus, il y a lieu de prévenir certains abus qui 
pourraient être ln conséquence d'un taux de réparntion plus élevé. Il est à craindre 
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que, si le chiffre de l'inden11_1ité se rupprochuit tic celui du salaire, les ouvriers ne 
soient incités à prolonger le chômage outre mesure. L'indemnité étant payable 
quel que soit le nombre de jours d'incapacité, il se produirait peut-être, au 
préjudice de l'entreprise, une muluplicité anormale de chômages de courte durée 
qui ne seraient pas toujours suffisamment motivés. 

Par contre, l'augmentation du îorîâit se justifie pour les cas oil l'incapacité 
de la victime est encore reconnue totale après une longue période de traitement 
médical. Le plus souvent, la victime est alors atteinte de lésions graves, de 
nature à entraine!' une 'incapacité permanente. Il paraît équitable d'allouer dans 
cc cas, ü partir de lil fin du sixième mois de traitement, une indemnité [ourna­ 
lière Cil roulée s111· le taux des deux tiers du salaire prévu au troisième alinéa de 
l'article. 
Pour les cas d'incapacité permannnte, Ic: Gouvernement propose aussi 

l'adoption du taux des deux tiers. Cc taux s'applique seulement, en principe, au 
calcul de tnllocatlon annuelle et non pas ù celui de l'indemnité journalière due 
pendant la période qui précède le poi ni de départ de l'allocation annuelle. 
En cc qui concerne cette période d'incapacité temporaire, il y a lieu d'appliquer 
les dispositions des lieux premiers alinéas. 
li survient des cas d'incapacité permanente d'une gravité exceptionnelle 

(cécÎlé, amputations ou désarticulations multiples de segments de membres 
importants, paraplégie, hémiplégie, paralysie des sphincters, aliénation "men­ 
tale, etc.), dans lesquels l'état de la victime exige l'assistance d'une autre 
personne. Le projet prévoit, pour les cas de cc genre, l'application d'un taux 
supérieur aux deux tiers. Pour justifier cette disposition nouvelle, point n'est 
besoin de faire appel aux sentiments de pitié qu'inspire naturellement Je sort 
malheureux des grands invalides. 

En effet, dans ces cas particulièrement pénihles mais relativement rares, il y a 
lieu de tenir compte des frais résultant ties soins prèlés pat d'autres personnes 
et qui viennent ainsi accrottre le dommage éprouvé par la victime. Ilès lors, il 
est équitable de prévoir une majoration d'indemnité représentant la part de 
réparation attribuable aux soins spéciaux que r·éclame le grand invalide. C'est 
au juge que le projet confie la mission d'apprécier chaque cas particulier et de 
fixer équitablement ladite majoration. Toutefois, le projet assigne un maximum, 
soit. 80 %, au taux de l'indemnité totale. On conçoit aisément. la nécessité d'une 
limite raisonnable. Celle-ci prévient l'exnrcice trop arbitraire de la faculté laissée 
au juge; elle empêche aussi que le calcul de la prime d'assurance soit contrarié 
par une trop grande incertitude au sujet rlu taux de réparation. 

Ce pouvoir donné au juge d'augmenter l'indemnité ne s'applique qu'à l'alloca­ 
tion annuelle el non à l'intlemuitá journalière. 

Le 1° alinéa de l'article considéré figure déjà dans la Joi du 27 août 1919 à 
litre interprétatif; il convient. donc de l'incorporer, au même titre, dans le présent 
projet eu remplaçant toutefois Ic chiffre de 50 % par celui cle deux tiers justifié 
ci-( lessus. 

Anr. 5. 

lit loi du 2/i. décembre H)0;1 met ù la charge rit, chef d'entreprise les frais 
médicaux et pharmaceutiques occasionnés par l'accident pendant les six premiers 
mois. Le texte de l'article 5, t"' nlinóa, modifié par le projet, prévoit que les 
frais d'hospitalisation nécessités par le traitement ainsi (flic le coût d'appareils 
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de prothèse cl d'orthopédie, seront à la charge du cher d'entreprise, au même ti­ 
lre que les frais médicaux, chirurgicaux et phannuceutiques. 

D'autre part, ce texte prévoit que l'obligation, pour le chef d'entreprise, de 
supporter les frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et, d'hospitalisation 
s'étend jusqu'à l'expiration du délai de revision prévu à l'article '.}O de la loi. 

L'introduction des mots frais cbirurqicaux ne consacre J)US. un principe nou­ 
veau. JI a toujours été admis que ces frais étaient dus par le chef d'entreprise 
et qu'ils étaient englobés dans le terme général frais médicuur, li a paru toute­ 
fois nécessaire de les viser spécialement afin de mettre Ic texte du projet en con­ 
cordance avec celui de l'article 9 du projet de convention concernant Ja répara­ 
tion des accidents du travail, qui a été adopté, Ic IO juin 1~'25, parla Conférence 
générale de l'Organisation internationale du travail de la Société lies Nations. On 
sait que la ratification, par la Belgique, de cc projet de convention, a été volée par 
le Parlement. 

Quant aux modifications relatives aux frais ri' hospitalisation, elles sont dictées 
par l'expérience. Même clans l'état actuel de la législntion, on peut soutenir que, 
dans les cas où Ic traitement dans une clinique a été reconnu indispensable ù la 
guérison de la victime, les frais d'hospitalisation se confondent avec les frais mé­ 
dicaux et pharmaccntiqnes proprement dits et tombent, <lès lors, à la charge du 
chef d'entreprise. Cette dernière interprétation est générnlement admise par les 
assureurs agréés, mais il arrive toutefois; sui-tout cil cc qui concerne les assureurs 
qui ne disposent point de services chirurgicaux appropriés, que des conflits péni­ 
bles su rgissen l ù l'occasion du règlemen t des rra is de séjour· ou tl' entretien de la 
victime dans un hôpital civil ou privé. Il parait donc absolument nécessaire de 
consacrer par un texte formel un droit de la vidime qui n'était pas explicite­ 
ment prévu par la loi actuelle. 

Dans l'esprit du présent projet, Ic Lerme " hospitulisation ,, doit ètre entendu 
dans le sens Ic plus lal'gn. Il nest pas un iquement lié ù l'idée de séjour duns une 
institution hospitalière; il s'applique à tous les soins qui ne peuvent être donnés 
que dans un service organisé. 

L'obligation pour le chef d'en t reprise d' inl ervenir dans les frai:; occasionnés 
par l'emploi d'appareils de prothèse se justifie aisément. N'est-il pas normal que 
ces frais, puisqu'ils sont exposés clans le hul de restituer ù la victime une partie 
de son intégrité fonctionnelle, et partant, d'alléger la charge de réparation, 
doivent incomber au chef rlentreprise, de mémo que les dépenses 11<'.•cessitécs n~r 
le service médical, pharmaceutique et hospitalier? :\lais il ne peut s'agir que 
d'appareils appropriés au traitemen! rie l'infirmité qui résulte de l'accident. 

La réparation ne serait pas complète si l'on n'envisageait pas Ic renouvelle­ 
ment des appareils de prothèse et. d'orthopédie. Ceux-ei, en effet, sont parfois 
délicats et coûteux. C'est pourquoi le projet prévoit l'attribution ù la victime 
d'une indemnité supplémentaire représentant le eoût probable dudit renouvelle­ 
ment. Cette indemnité supplémentaire est. fixée, ex-aequo cl bont), par l'accord 
ou Je jugement. définitif dont. la date marque le début du délai de révision visé à 
l'article 30 de la loi. Elle ne peul être morlifiéo que si, dans le cours de ce délai, 
l'action en révision prévue par l'article 30 a ('t{, intentée el s'est terminée par 1111 

nouvel accord, 011 u11 11011\·e:w jugement, qui constate l'aggranltion de l'infirmitr' 
rie la victime. Dons cc cas, elle peul ètre majorée si celte aggravation nécessite, 
soit la transformal.ion des appareils de prothèse déjà c11 usage, soit l'emploi 
d'autres appareils. L'indemnité supplémenlu irc servira tout d'abord n11 paiement. 
des f'rais occasionnés par les appareils de r!rot.hi·sc et d'orthopédie dans Ic 
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cours du délai de révision. La somme représentant la différence entre l'indem­ 
nité supplémentaire et le total des dépenses ainsi faites doit être payée à la 
victime dans Je mois de l'expiration du délai de révision. Les ayants-droit ou héri­ 
tiers d'un invalide, décédé pendant ledit délai, ne reçoivent aucune indemnité sup­ 
plémentaire. 

La proposition de prolonger le délai de six mois est motivée par des considé­ 
rations analogues ù celles qui justifient la prestation par le chef d'entreprise des 
soins hospitaliers. Sans doute, la très grande majorité des accidents n'entraînent 

· pas un traitement de plus de six mois, mais il en est pour lesquels la continua­ 
tion du traitement médical apparaît comme indispensable à l'expiration cle ce 
terme. Ce sont Je plus souvent des cas graves et particulièrement intéressants eu 
égard à la situation pénible de la victime et des siens. Dans ces cas encore, 
l'intérêt même des indemnitaires est de ne point compromettre, par la brusque 
suspension d'un traitement rationnel, le véritable but à atteindre, c'est-à-dire la 
récupération totale ou partielle la plus complète possible de la capacité de 
travail de la victime. Actuellement déjà, la plupart <les assureurs agréés font 
soigner la victime, ù leurs frais, jusqu 'ù l'époque de la consolidation de la 
blessure. Raison de plus pour admettre une réforme légale appelée à généraliser 
un système dont les bons effets sont déjà prouvés par l'expérience. Il est logique 
et juste que la loi sur les accidents du travail, qui n'est pas une loi d'assistance, 
confère ù tous ses bénéficiaires un droit à une réparation, jugée équitable, du 
dommage qu'ils ont subi. Cette réparation ne peut dépendre du seul bon vouloir 
des débiteurs d'indemnité. 

Le projet dispose que les frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et 
hospitaliers sont dus jusqu'à la date de l'expiration du délai de révision prévu 
par l'article 30 de la loi. On conçoit aisément que l'obligation du chef d'entre­ 
prise cesse à partir de cette dernière date. On ne peut laisser peser indéfiniment 
sur le chef d'entreprise ou sur l'assureur la charge indéterminée qui pourrait en­ 
core résulter de soins d'ordre médical. D'autre part, il est pratiquement néces­ 
saire que les écritures des assureurs, relatives ù ta liquidation des sinistres, soient 
définitivement arrêtées. Aussi bien, clans les cas tout à fait exceptionnels, où dos 
soins médicaux permanents pourraient être prévus, il appartiendrait au juge d'en 
tenir compte par une certaine majoration du Laux d'invalidité. 

La question de la liberté du' choix du médecinpnriln victime d'un accident du 
travail a donné lieu, surtout en ces dernières années, à de nombreuses contro­ 
verses. Si l'on envisage cette question sous son aspect purement théorique, on 
doit convenir que le droit individuel de l'ouvrier blessé d'être soigné par le 
médecin de son choix apparait comme indiscutable. Mais l'expérience a prouvé 
qu'il était pratiquement fort difficile de sanctionner entièrement ce droit 
théorique. Somme toute, on est amené à reconnaître l'impossibilité de résoudre 
la question du libre choix du médecin à l'aide d'une formule générale el simpliste. 
En même temps crue du droit individuel de l'ouvrier, il y a lieu de tenir compte 
rln droit du chef d'entreprise, qui peut justement prétendre ;) ne point supporter 
<les charges rendues exagérées par des erreurs ou des abus dont il n'est pas 
responsable. Il convient aussi de considérer le droit de la société, qui réclame la 
remise en valeur, dans toute la mesure possible, du « capital humain >, com­ 
promis par Ic fait de l'accident du travail. Il est impossible de satisfaire à cc triple 
droit si celui de l'ouvi iel' consiste dans la liberté absolue, sans contrôle ni 
g:1ranlic, du;cboix du médecin et du pharmacien. Tous les droits sont conciliés 
rnovennant la condition d'un traitement qui 3SSllt'C la guérison rapide cl. définitive 
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de la victime, en mème temps que la réduction la plus grande possible de 
l'incapacité permanente de travail. La réalisation de cette condition domine tout 
le problème, et celui-ci se trouve ainsi' transporté dans le domaine de la tech­ 
nique chirurgicale, puisque cette réalisation dépend de la valeur des soins 
donnés ll Ja victime. Il ne parait pas d'ailleurs impossible de concilier la 
nécessité d'un traitement rationnel el efficace avec la sauvegarde de la liberté 
de la victime. 
Le droit pom· I' ouvrier «le choisir Ic médecin et le pharmacien est déjà consacré 

rmr l'article 5 de la loi actuelle. La dérogation que l'alinéa 2 de cet article apporte 
à ce droit est pins apparente que réelle. JI est bien vrai que dans le cas où le chef 
1l'ent1·eprise, 011 l'assureur qui lui est subrogé, a institué, ù sa charge exclusive, 
un service médical cl pharmaceutique, la liberté du choix est enlevée à l'ouvrier, 
mais Ia suppression de cette liberté est subordonnée à l'acceptation par ce dernier, 
soit d'une clause du rt!glement d'atelier portant institution dudit service, soit 
d'une stipulation spéciale du contrat de travail. Dans Lous les autres cas, le libre 
choix appartient à la victime, saur l'obligation po111· elle d'intervenir dans les 
frais, lorsqu'ils dépassent le maximum fixé pa1· un tarif olliciel. 

Le texte de l'article 5, 2• alinéa. modifié par Ic projet, reste identique ù celui 
de la loi actuelle, sauf' qu'il étend au service hospitalier le principe de la limitation 
du libre choix du médecin et du pharmacien. De mème, Ic projet maintient, 
en l'appliquant é~alemcnt aux frais du service hospitalier, la disposition actuelle 
suivant laquelle le chef d'entreprise n'est tenu, duns Ic cas tlu libre choix, qu'à 
concurrence de la somme fixée par un tarif' établi pal' arrèté royal. Si le Gouverne­ 
ment croit devoir propose1· Ic maintien du principe gc~nél'al en vigueur, c'est 
parce qu'il est profondément convaincu que l'exercice du libre choix absolu 
entrainerait des difficultés et des nhus contraires. non seulement :\ l'intèrèt 
général, mais encore :1 l'intérè! de la classe ouvrière elle-mème. Mais Ic Gouverne­ 
ment, instruit par une expérience déjà longue, n'en estime pas moins que le 
système actuel est susceptible de sérieuses améliorations. Le but vers lequel 
doivent converger tous les efforts ne peul ètre atteint si l'on ne fait appel aux 
ressources de la technique chirurgicale. En matière de traitement des accidents 
du travail, les nécessités imposées par les progrès de la science sont spéciales et 
multiples. Pom '[UC Ic traitement des victimes produise les meilleurs résultats, 
il est nécessaire tout d'abord 1111c les premiers soins soient donnés sans retard et, 
quelle que soir la gravité des cas, scion les préceptes modernes. li faut pouvpir 
recourir ensuite, en cas d'accident gra\'e réclamant une intervention chirurgi­ 
cale, à tics installations spécialement 01·ganisées et ontillées el disposant des 
services de praticiens particu lièrement corn pétents. lhns quelle mesure ces 
rli vers desiderata ont-ils été réalisés sous Ic r(~gimc en vigueur'? Telle est la 
question de fait qui doit requérir l'attention du législateur appelé ù corriger, 
par des réformes utiles, l'article f> clc la loi du 24 décembre l!JOB. 

Après certaines hésitations naturellement inhérentes au début de l'application 
d'une léjrislation nouvelle. plusieurs caisses communes ont créé des dispensaires 
et. hôpitaux spéciaux pour Ic traitement des victimes d'accidents du travail. Ces 
initiatives ont été suivies avec Ic plus grand intérêt pa1· le GouvemcmenL, qui n'a 
cessé, en présence des bons résultats obtenus, de les encourager pa1· ses éloges. 
A l'heure présente, des dispensaires existent auprès de la plupart des caisses 
communes et de diverses organisations patronales ayant suivi leur exemple. 
Cc sont, en gcnèral, de vastes établissements 011 les ouvriers, tout en recevant les 
soins les mieux appropriés aux rins d'une réparation anatomique et fonctionnelle, 
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jouissent d'un véritable confort. L'intérêt de l'ouvrier, l'intérêt du chef d'entre­ 
prise, l'intérêt social exigent que les initiatives privées, qui ont édifié ces œuvres, 
ne soient point entravées ou rendues impuissantes. Dr, tel serait, dans la plupart 
des cas, l'effet d'une indépendance complète laissée i1 l'ouvrier. 

D'autre pa.'t, il est incontestable que les services médicaux et pharmaceutiques . 
institués pat· les compagnies d'assurances qui t'ont usage de la faculté prévue 
par l'article 5, 2c alinéa, de la loi en vigueur, ne réalisent pas, dans nombre de 
cas. toutes les conditions désirables. Trop souvent l'ouvrier gravement blessé 
n'est pas soigné ainsi qu'il conviendrait dans un hôpital ou un dispensaire.bien 

. organisé. Cet état de choses résulte, notamment, de la dissémination des entre­ 
prises assurées. li importe ,l'y porter remède en obligeant les compagnies à 
prendre les mesures nécessaires. Ces mesures s'imposent, d'autant plus que, 
d'après la modification proposée de l'article ;;, les frais d'hospitalisation seront 
toujours à la. charge du chef d'entreprise ou de l'assureur. Il est souhaitable, et 
il ne parait d'ailleurs pas impossible, ((UC les compagnies s'entendent, soit entre 

; elles, soit avec les patrons assurés, pour la création de dispensaires dans les 
diverses régions du pays. 

. Le Gouvernement estime 11ue la réalisation des progrès nécessaires doit être . 
, poursuivie clans Ja mie tracée par les caisses communes, qui ont déjà constitué 
les grands dispensaires dont il a été question ci-dessus Il importe surtout d'éviter 
la dispersion des efforts. Pour être sérieusement organisés, les dispensaires récla­ 
ment des dépenses considérables ; leur vitalité cl lem· perfectionnement dépen­ 
dent d'une clientèle suffisamment nombreuse de victimes d'accidents. S'il est donc 
indispensable ,1ue les assureurs et les chefs d'entreprises. qui l'ont usage de la 
faculté prévue pa1· le deuxième alinéa de l'article S'», instituent désormais un ser­ 
vice médical répondant aux exigences de la technique chirurgicale moderne, il 
y a lieu d'empêcher, d'autre part, une multiplication exagérée des établissements 
hospitaliers. L'agréation par Ic Couvernemcnt des services médicaux, pharmaceu­ 
tiques cl hospitaliers parait représenter la meilleure garantie de leur bon fonc­ 
tionnement. Le projet consacre le principe de l'agréation par le texte suivant : 
(( Les services médicaux, pharmaceutiques et hospitaliers, visés au deuxième alinéa, 
sont soumis il l'agréalion du Gonvcrncmcnt, dans des cenditions à déterminer par 
arrêté royal, pris s111· avis <le la Commission des accidents du travail ». 

On a parfois reproché. et non sans raison, au système actuel, de mettre sous 
la dépendance d'un service médical organisé et rémunéré par le chef d'entreprise 
dés ouvriers qui n'avaient pas eu clairement connaissance de l'obligation qui leur 
était imposée, soit J>ar une clause spéciale du règlement d'atelier, soit par une 
stipulation du contrat de travail. L'ouvrier ne comprend pas toujours c1uc par le 
seul fait de l'embauchage, il s'astreint à se foire soigner par telle institution ou 
par Lel médecin, désigné pa1· le chef' d'entreprise. Or, il est essentiel que l'adhésion 
de l'ouvrier soit consciente et ne puisse comporter aucune restriction. L'accord 
qui s'établit entre Ic patron cl l'ouvrier doit donc ètre dûment constaté. A cette 
fin, Ic présent projet, ou Ire qu'i I rappelle l'obligation de l'affichage du règlement 
d'atelier, prévoit comme garantie nouvelle la remisé :1 l'ouvrier, lors de son 
engagement, d'une carte portant mention de l'institution du service médical par 
Je chef d'entreprise . 

L'acceptation par I' ouvrier de la carte en question constituera un sérieux 
élément de preuve rle son adhésion à la clause qui lui enlève le libre choix. ta 
carte sera enlevée d'un carnet à souches et portera, outre Ic texte de la clause 
susvisée, certaines mentions destinées il éclairer l'ouvrier sui· les obligations qui 
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lu, incombent an point de vue du traitement médical, en cas d'accident <lu travail. 
Ces mentions seront déterminées p:w arrêté royal, pris sm· avis de la Commission 
iles accidents du travail. 

L'article f}, H'' alinéa, comporte encore une disposition nouvelle qui se justifie 
par la plus élémentaire équité. Lorsque l'ouvrier blessé est soumis aux soins 
médicaux. organisés pat' le chef' d'entreprise, il est juste qu'il puisse, à ses Irais, 
foire apprécier ces soins par un médecin de son choix. Oc même. lorsque· l'on­ 
Vl'ÎCr a recouru à l'intervention du médecin de son choix, il va de soi que le droit 
de contrôle du traitement puisse ètre exercé, duns les mèmes conditions, piu- le 
chef d'entreprise. 

Conformément à l'article G de la loi en rigueur, une somme de !iOO francs est 
allouée poUl' frais funérnires. Le Gouvernement estime qu'il est équitable de la 
porter à 500 francs. 

Le présent projet apporte des modifications importantes à l'article 6 en ce qui 
concerne: 

I" La Ilxation de l'inrlemnité ; 
2° Les catégories de personnes admises au bénéfice del'indemnité : 
~1° Les con di lions exigées des bénéflciai res ; 
4·• Les règles de priorité et de répartition. 

·I. - Fixatian. de l'indemnité. 

Une expérience de dix-buit années a prouvé que l'npplicntinn des dispositions 
actuelles de la loi, relatives à !a réparation des urcidcnts mortels, donne lieu à des 
anomalies flagrantes, que réprouvent Ic hon sens cl. l'espritd'équité. On sait que 
Ic capital-indemnité, en eus de mort, est établi d'nprès 1m forfoit unique pm p.c.) 
et dépend seulement du salaire de la victime et de l'ùge de celle-ci au moment de 
son décès. li reste invariable quels c1uc soient Ic nombre cl la qualité des ayants 
droit. C'est ainsi que la même valeur en capital est all ri buée, pat· exemple, dans 
les cas suivants : 

a) La victime laisse un conjoint sans enfants; 
IJ) La victime laisse un conjoint avec plusieurs enfants; 
c) La victime laisse 1111 enf':111I. unique ; 
d) La victime laisse plu!' de trois cnlants ; 
c) La victime laisse un ascendant seul. 

Une anomalie particulièrement frappante est celle qui est constatée ù l'occasion 
d11 règlcrncnl des en-: de I1I01·t oit la victime ne laisse, comme ayants droit, que des 
ascendants (p::n·ents ou grnnrk parents', dont l'ùge est avancé. La rente viagère 
pay1~c ü ces derniers en suite rle la conversion du capital-indemnité atteint un 
chiffre qui représente une fraction du salaire nettement supérieure à celle dont ils 
pouvaient profiter du vivant de la victime. Dans le cas des gl'ancls-i>:wenls, Ic 
montant de la rente dépasso souvent de beaucoup Ic salaire annuel total de la 
victime. 

Min de 1·e111{:dic1· à ces unnmalies, Ic projet de revision fixe, non plus un Laux 
invariahlc allriliué ù l'cnscmhle des ayants droit, mais des taux spéciaux pour 
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chaque catégorie d'ayants choit, en tenant compte· de leur nombre et <le leur 
parenté ou affinité avec la victime. Là réparation est réglée par l'attribution, 
à chaque ayant droit, d'une somme représentant la valeur d'une rente viagère, 
calculée à l'ligc (le la victime an moment du décès et en raison d'une quotité de 
son salaire annuel. Comme dans Je système actuel, celte somme est ensuite 
convertie en une rente, viagère pou!' le conjoint et les ascendants, temporaire 
pour les autres ayants droit. 
Le système du projet maintient donc l'établissement d'une valeur de l'indem­ 

nité en raison de l'age de la victime. Sans revenir s111· les divers motifs qui ont 
déterminé le li•gislateur de ·I U03 ü adopter celte base rationnelle de réparation. 
il y a lieu de signale!' crue son maintien est spécialement justifié pa1· la nécessité 
de calculer le supplément relatif de charge imposé à l'industrie par les modi­ 
fications proposées :\ l'article 6. Il importe, en effet, qu'avant d'adopter ces 
dernières, le législateur connaisse, du moins approximativement. le taux: moyen 
du forfait qui remplacera, en cas de mort. Ic taux de 30 p.c. prévu par la loi en 
vigueur. Dans la pensée du Gouvernement, il semble normal que le forfait 
applicable aux accidents mortels soit relevé dans la même proportion que celui 
qui sert de base ii la réparation des cas d'incapacité permanente, c'est-à-dire, qu'il 
soit porté de HO à li.0 p. c. Il n été possible de réaliser cc résultat grâce aux statis­ 
tiques afférentes an régime actuel. La fixation de l'indemnité d'après l'âge des 
ayants droit de la victime ne pourrait se prêter à une évaluation précise des 
charges. 

Le projet contient une disposition nouvelle portant que le capital attribué 
à chaque ayant droit est d1î à la date du dôcés de la victime. Celle modification 
est importante; elle comble une lacune du texte actuel. En effet, si l'article 6 de 
Ja loi de ·1903 a nettement défini le montant de l'indemnité en cas de mort. il n'a 
pas suffisamment précisé le moment où cette indemnité devient exigible. Il se 
borne à stipuler qne les parts des ayants droit sont converties en rentes viagères 
ou temporaires. Il résulte toutefois des divers commentaires de la loi et d'une 
jurisprudence constante que ces rentes sont dues il partir du décès. Or, confor­ 
mément à l'article 1/4., le capital prévu l\ l'article 6 ne doit être constitué à l'éta­ 
blissement de rentes que dans le mois qui suit l'accord ()U Ir, jugement définitif. 
Un temps parfois considérable, dû aux lenteurs de la procédure (expertises, 
enquêtes, etc.), s'écoule entre la date du décès cl la date de la constitution du • 
capital. Ce retard a pour effet d'entrainer une diminution du chiffre des rentes. 
En effet, le capital-indemnité qui, entre les mains du débiteur (chef d'entreprise 
ou assurent'), a procuré à celui-ci des "intérêts pendant Ic temps susvisé, est resté 
improductif pour les ayants droit, bien que les arrérages de rentes leur fussent 
dus depuis la date du décès. Plus on s'éloigne de celle dernière date, plus la 
réduction <les arrérages de rentes est sensible. A moins de prouver que Je chef 
d'entreprise ou, l'assureur ait usé de moyens dilatoires pom prolonger le retard 
- auquel cas il pourrait ètre passible de dommages-intérèts - personne ne peut 
être rendu responsable <lu préjudice causé aux ayants droit. Aucun reproche ne 
peul être adressé au patron ou :\ l'assureur si Ic capital a été versé à l'établisse­ 
ment de rentes dans le délai prévu ù l'article B. Quant.~à l'établissement de 
rentes, il ne peut être rendu responsable puisqu'il n'est pas partie au procès et que 
son obligation se borne ù la transformation du capital en rentes suivant le barème 
légal. Il résulte du jeu combiné de l'intérêt et de la mortalité que les calculs de 
transformation, correctement établis, conduisent nécessairement à la fixation de 
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chiffres de rentes inférieurs à ceux qui auraient résulté de la conversion du capi­ 
tal supposé versé à la date du décès. 

La disposition nouvelle met fin à cet état de choses qui a soulevé de vives 
critiques tie la part des indemnitaires en cas <le mort. Elle présente, en outre, 
l'avantage de pormeure au juge de fixer, grâce à des calculs très simples, le 
montant de la rente due ù chaque ayant droit et d'opérer Ic décompte de l'indem­ 
nité, tel qu'il doit être établi á la date du règlement définitif. Actuellement, le 
juge n'a pas qualité pom fixer le chiffre de la rente. Désormais, il lui serait 
possible de déterminer cc chiffre en divisant le montant du capital aurlbué par 
Ic prix de I franc de rente correspondant à l'âge de l'ayant droit à la date du 
décès. Le chiffre de la rente étant ainsi obtenu. les obligations de l'assureur ou 
du chef d'entreprise il la date du règlement. établi pat· accord homologué ou par 
jugement définitif, comporteront: I" ID paiement des arrérages échus depuis la 
date du décès; 2 · la constitution du capital représentatif de la rente due à partir 
du dit rè3lement. CJ capital, :'l verser à l'établissement de l'ente (sauf les excep­ 
tions prévues aux articles ï el lû), sera facilement obtenu en multipliant le. 
montant de la rente pa1· Ic prix de 1 franc de rente correspondant à l'age de 
l'ayant droit à la date rle l'accord ou du jugement définitif. Il va de soi qnc Je 
paiement des at'l'ér'.!6cs déjà échus sera effectué directement par l'assureur ou 
Ic chef d'entreprise, 

2. - Catdgori.i-s de béuéjîciafrcs. 

Les personnes n ppelées au bénéfice rle I'imlemnité continuent d'être, comme 
dans Ic régirne en vigueur, celles qui appnrtienncnt aux seules catégories sui­ 
vantes : Ic conjoint, les enfants, les asccn.lants, Ic.; petits-enfants, les frères et 
sœurs. Toutefois. en cc <111i concerne la catégorie dss enfants, le projet établit 
une distinction entre les enfants orphelins de pire on de mère et les enfants 
orphelins de pfrc et de mère. De plus, il admet an bénéflce de la réparation, à 
côté des enfants légitimes, non seulement les enfants naturels · reconnus avant 
l'accident, m ris encore le, c.ifunts naturels n in reco.mus do:1t la rn:ire a été 
victime d'un accident du travail et inversement celle dernière en cas d'accident 
survenant !t son enfant naturel non reconnu . Enfl 1, une disposition spéciale 
prévoit que si, en l'absence de cnn.oint, il existe des enfants bénéficiaires, les 
pel its-cufunts orphelins de père v.e.ment en concours, par• gt·uupe familial, avec 
les enfants. 

B. - Co ululons exigées des bénéficiai· l's. 

Le projet supprime la coruliro 1 de soutien aeluellcu.e.it exigée pour les ayanrs 
droit autres que la veuve et les enfants. Cette rcfonue intéresse surtout les deux 
ca~égorics « veuf ,i et cc ascendants " de la victime. En effet, l'expérience a 
montré que les cas de mon où la victime laisse co.nme seuls ayants droit éventuels 
des pctits-cn!'anls ou r'cs lrères cl. sœurs sont extrùmement rares. 

En cc qui concerne le conjoint veuf, Ic fait seul que la victime se trouvait dans 
l'obligation ·de travailler en dehors de son m-nagc permet de présumer que le 
mari profitait du salaire gagné pat· son épouse. N'est-il pas évident que la dispa­ 
rition de ecllc ci affecte la situation de son époux, Sl)ÎI. qu'il reste seul, soit qu'il 
ail des enfants ù sa charge '! On 11c pourrait sérieusement critiquer !a suppression 
proposée en cc qui concerne Ic conoint veuf que si l'inde nnité qui lui est payée 
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devait réduire la pai·I revenant it chacun des enfants. Or, dans le système du 
projet, l'indemnité duc aux enfants est inrléperulante de celle qui est allouée au 
conjoint. Du reste, it raison mèuie de la faiblesse relative des salaires féminins, 
l'indemnité due aux enlauts ne pent ètre très élevée et il est normal qu'une 
indemnité allouée au veuf lui-même lui permette lie parer aux besoins du ménage 
nécessairement augmentès par lu mort de Ja mère de famille. 
Pour les ascenrlants, petits-enfants, frères et sœurs, on objectera que dans 

certains cas, il est impo:c;:-;ihlc de p1·011,•ct' qu'il étaient dépendants du salaire de 
la victime et 1p1c, dès lors, le décès de celle-ri a pn lem· foire subir un dommage 
matériel justifiaut nnc rèparation financière. Celle objection a son poids et le 
Gonvcrncmcnt ne croirait pas devoir prnposel' la suppression dont il s'agit si 
l'expérience ne lui avait révélé combien nnmhreux sont les abus qui résultent 
de la notion de soutien, L:1 plupart des accidents entrainant la mort d'un ouvrier 
eél ihat aire pn)\'O(jltenl, lle la pa1·t des chefs 41' entreprise on des assureurs, et 
souvent 5:\11!-i motifs sérieux, un refus formel, parfois systématique, d'interven­ 
tion. Il s'ensuit de nombreux procès, longs, irritants et pénibles. Que c~e fois les 
parents de b victime, peu avertis de b signifîcaLion réelle donnée par Ia loi au 
terme soutien, cl craignant d'entamer une procédure longue et coûteuse, font 
simplement abandon 1Ïe leurs droits véritables. Les cas clans lesquelles ia qualité 
<le soutien au sens de la loi n'existe pas-réellcmeru sont très rares au regard du 
nombre lota! iles cas ile mort cl la charge supplémentuirc résultant de la suppres­ 
sion proposée du terme c< soutien » scrn relativement minime. La charge 
financière des cas <Ic mort n'atteint pas Ic cinqu ièmo de l'ensemble des charges 
ufférentes il tontes les calfgoric:- d'accitlc11!;.:. On peul 1·c1m11·quer au surplus que, 
pou,· tics mi:-;ons q1ii 011t {:lt' exposées, le projet diminue sensiblement Ic quantum 
dé l'indemnité it paye,· nux ascendants ile la victime. 

La loi actuelle prévuit qui~ le bénéfice de l'indemnité ne peul être accordé aux 
enfants, petits-enfants, frùrcs et sœurs de la victime que s'ils sont flgés de moins 
de W ans. Celle condition est rendue ruoins rigoureuse par le projet, qui porte 
à 18 an~ la limite d':\gc imposée à ces catégories d'ayunts droit. Celle disposition 
nouvelle est justifiée par le l'ait que l'instruction est pins développée qu'autrefois 
et qu'en bien peu de cas, un adolescent de 16 ans est ù même de subsister par 
ses propres movcns. 

•'L - lláglcs de priorué et de répartition. 

Les rùglcs tracées par le présent projet en cc '[Ili concerne la priorité des 
,li\"Cl'ses catégories ,l'ayants droit éventuels ne diffèrent pas sensiblement de celles 
qui sont prérn~s par la loi du :;H décembre WOB. On peut les résumer comme 
suit : 

L'existence d'un conjoint ou d'enfants exclut du droit à indemnité toutes les 
autres cal{·gories (ascendants, pel ils-enfants, frères et sœurs). Toutefois, à dcf:ùtt 
de conjoint. les pel ils-enfants orphelins de père viennent en concours, par groupe 
familial. avec Ic:-- enfants. A dd'a111 de conjoint et d'enfants, les parents de la 
~'iclime (pi:rc ou mi'.1·e1 cl les pclib-cnfo11ts onL droit aux indemnités fixées par 
l'article (j (alinéas Cet IJ) du projet. lis excluent les frères cl sœurs de la victime, 
1111i ne (H'll\'c11I 1l011c h1\ndieicl' de l'indemnité prévue à l'alinéa E que si la 
victiruc ne laisse ni conjoint, ni enfants ou petits-enfants, ni parents (pèl'c ou 
mère) ayanls droit. 

Les grarnJ..;-p:u·1·11ls, soit rlc la victime, soit de son conjoint, sont visés pa1· une 
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disposition spé(·iaie 1lt' l'alinéa C qui prévoit q11'11n capital lem· est auribué 
globalement en cas ile prédécès du père 011 de la mère ile fa victime. 

Dans Ic système projeté, il 11· existe plus tie ri.·glc concernant la répartition 
d'un capital-imlcumité entre Jes diverses talégories d'avants droit. J~n effet, 
l'indemnité g-lolmle aflï:1·ei1le it nn 1·as de mort 1lépentl elle-même ,ln nombre des 
ayants droits et <le leur parenté Oil atlînitù a ree la victime. L'indemnité attribuée 
â chaque hénéiicinire est nettement défiuie : c'est un capital, ,M :1 la date du décès, 
représentant la valeur. calculée en 1•;1i:-on rli, 1':·1g-c ,le la vidime au rnomenr du 
décès, d'une rente \'Ïagi·1·c i•gale fi 1111 pom·ecntage ddermin(: du salaire annuel. 

Aux termes ile l'article H, dernier :di11i'·a, de la loi de IOW!, Ic juge peut: en 
cc qui concerne lès parts ü convertir en rentes temporaires, ordonner, sous 
certaines conditions, un :111t1·e mode de pl:H'Clll('lt( du capital. Ainsi qu'il est 
exposé ci-dessus, il ne saurait plus ètrc q11eslion ile modifier la répartition entre 
ayants droit. Mais en te qui concerne Ie pfaccnw1t de capitaux, le projet étend 
encore les pt·t'rogati\·cs du .ittKC 1p1i pourra, d'of/irc, nnlonner un antre mode cle 
placement du capital, alors 1p1':wjo~ml'ltni, il est indispcnsahlc qu'une requête 
lui soit adressée à celle lin. Le jngc ile paix, protecteur naturel des enfants 
mineurs, est mieux :1 même que quiconque de prendre l'initiative de mesures 
auxquelles le tuteur d'orphelins, par exemple, ne songera peut-être pas. $i, le 
juge estime <pie Ic paiement en rentes temporaires _jus1p1';1 l':\gc .\I.e ,18 nus est 
contraire f1 I'intérèt (le l'enfant, ;·1gó par exemple rie li ans cl demi, parce r1t)C 
celui-ci recevrait prcs,pEC immi~1lin!crne1it une so1111111' i1 peu pl'i~s.égalc à l'indc'm­ 
nité complète et donl il l'cl'ail un emploi peu judicieux, il pouna, ordonner un 
autre mode de placement lie l'indemnité. par exemple. le ,,c,·scm~nt-

1

dc celle-ci à 
la Caisse générale ,J'ltpargnc cl de Hctraitc, afin que l'ayant drnit touche, à l'ùgc 
de 21 ans, un p(~(·ule ,pii facililc1·:1 son établissement. JI po111T.a aussi décider .q_tJC 
l'indemnité sera versèo ù 1111 org:111isnw agréù po11l' Ic service des rentes, mais 
convertie en rentes temporaires dont l'extinction unrn lieu ù l':igc <le 21 ans. 
Dans cc cas, l'étahlisscmcnt rle rentes rffcelacm le calcul de la rente temporaire 
prolongée en tenant compie des bnsr'.~ du barème lôgal. En celle matière, le 
pouvoir spècinl du j11ge sera 1111c question tif' ~agaeilè cl d'à-propos. Le Gouver­ 
nement est fonrlé ù croire qur les juges ne failliront pas ù la mission tutélaire 
qui leur sera ainsi confióc. 

Q11el sera Ic suppli'•111cnl de t'h:1l'~c impose par les modifications npportécs ù 
l'article O '! En 1L111!rcs termes, quel sera le pourct'lll.~gc moyen du fo,:fa-it qui 
remplacera celui de imp. c. qui est prévu par les dispföilions actuelles de la loi? 

Celle importante .qucsrion 1w11t 1\lrP résolue ~-r:'iec aux renseignements statis­ 
tiqm•s 1·c111is unnnellcmeut :111 .\li11isln' ile l'Iudustrie , du Travni! cl de la 
Prérn~·anl'r Sociale, pa1· les dahlisscn1rnl.'- :igri•b; aux lins du servico l~Cs. l'entes. 
Ils indiquent les nornlil'rs f'I !a 1111alik 1lrs ayants droit de chaque catégorie ponr 
tous les cas de 11w1·t sru-vonus 1lrp11is la mise en vi~ocnr de la loi cl ayant donné 
lieu :·1 réparation. 
En tenant (·011q1tc du po111·ecn!agc cl,•s diffácnls cas relevés au cours du régime 

en vig11e11r cl n1 lt-111· appliqunnt k, nouveaux taux Iorfaitnires proposés, et 
d'ailleurs drnisis en co11•;(•q11t>11c·I', on prut (•lahlir l[llP IP ruux moyen du forfait. 
sï·li·,·,·r:1 :ippro:ximalÎ\'1•111c-11I :·1 ;l:lp.c. Il 1':!111 ~- njouur la d1:irgT nouvelle 1'1.?su!lanl 
d(•s dispo:-ilions du p1·11_Î<'I qui ~11pp1·i111<"11f la condition du soul.ien et octroient le 
lic'·ndirc· di• la l'c'•parn!ion aux rnfonts de ln;\ 18 ans. En se basant s1.11· les statis- 
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tiques existantes qui donnent le nombre relatif des cas de mort n'ayant pas donné 
lieu a réparation par suite de l'absence de Ja qualité cle soutien et sur les proba­ 
bilités de l'existence d'enfants de 16 à ·18 ans, on peut estimer que Ja charge 
snpplémcntairc dont il s'agit aurait pour effet de porter le taux moyen général 
du forfait. dans le nouveau régime, à /1,0 p. c. environ. On sait <JUC le forfait 
actuel de 30 p. c., en cas de mort. a été lui-même établi dans l'hypothèse d'une 
réparation correspondant à 50 p. c du dommage. Dans le régime du projet, 
le forfait de 30 p.c. étant élevé à 40 p. c .• il s'ensuivrait donc ltue le forfait à la 
base de la réparation du dommage en cas de mort serait élevé de 50 p. c. à 
50 fois quatre tiers, soit ûf>,üü p. c·., on deux tiers, taux proposé pour les cas 
d'incapacité permanente. 

EXEMPLES D'APPLICATION. 

A. - Calcul du capital dans tous les cas envisagés. 

Supposons une victime âgée de 40 ans exactement an moment du décès et 
dont'Ie salaire annuel défini par l'article 8 était de ü,vOO francs. 

La victime laisse comme ayants choit : 
·, 

Jo Le conjoint (art. 6, 2·• A). . 2l'-' 
C • 1 ·> o ~·oo 10 •...... '.)s ~- ~~,. <)~ npita : -IOO X ,u X · , rn,> = _, ,~-:..-1-.,-:. 

(-16. 7538 étant la valeur actuelle d'une rente annuelle de I franc á l'àgc de 40 ans : 
voir barème IJ, tarif I annexé a l'arrêté royal du 7 décembre 1920). 
211 a) Le conjoint avec deux enfants en dessous de 18 ans : 1re al.). 

b) Capital attribué au conjoint: 
2, . ~ a (' ~·o· 0 ·I ' -~·3. 8 ÎOO X J,,) X ü. I,> - 

Capital attribué à chaque enfant : 

1
1
:
0 

, 0,tiOO X 16.7538 --=- I0,889 H7 

b) Le conjoint avec quatre enfants en dessous de 18 ans (I" al. 2· IJ). 

Capital attribué au conjoint : 

_1
2:0 X 6,500 X IH. i,,38 = 2i ,22/a. 92 

Capital attribué à chaque enfant : . 

a JO (' -·of) 1t· -,·'.)s s 1(!11 ""- f X 100 X J,;, X >.t;>v = , oi.-z, 

3° a} Deux enfants en dessous de 18 ans (2° IJ, 2,e al.]. 

Capital auribué à chaque enfant : 
1,. 
- ;, l! ''()0 1,· -··•>8. l(' •>•••> <)" IOO X v,t, X >. rn,, = · 1,,,;1,>., ,> 

b) Cinq enfants en dessous de 18 ans (2° IJ, 26 al.). 
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Capital attribué à chaque enfant : 

~ X ,/~
1
0 X 6,500 X 16.7538 = 9,800.3'7 

IJ." a) Le père ou là mère, ni conjoint ni enfants (Je,· al. 2° C). 

Capital attribué à l'ascendant : 

./:o X 6,500 X '16.7~38 = ·16,333.9;5 

b) Le père et la mère, ni conjoint ni enfants (id.). 

Capital attribué à chaque ascendant : 
,J 25 
2 x rno x 6,500 x rn.7538 = rn,012.46 

fJ0 a) Le conjoint el un ascendant (père ou mère), pas d'enfants (2·• C, 28 al.). 

Capital attribué au conjoint : 
0~ 
-n 6 "'OO · G -~3s - 2- C)G)tl 02 -100 X ,5 X 1 . lu - J ,- .••• t. 

Capital attribué à l'ascendant : 
7•5 P. ~oo 6 "'l's')s 67 "8 100 X o,o X ·1 . lü,> = 8,·l ..l 

b) Le conjoint et deux ascendants (père et mère), pas d'enfants (id.). 

Capital attribué au conjoint: 
2~ 
1
;
0 

X Ü,,)Û0 X tû,7538 = 27,221L92 

Capital attribué à chaque ascendant : 
l 10 ,._. 
~ ~ '-'"')•

0
° x u.soo x rn, 7538 = u,soü.23 

~ 1( 
6° Coexistence de parents et de grands-parents: 

a) Le père et un granrl-pèl'e (maternel), ni conjoint ni enfants (2° C, 3° al., -1"). 

Capital attrihué au père: 

rn 6 i-·oo JC!. -"38 If' •)•)•) O'' JOO X ),d. X . u, /;) =. ),,>i>i) .• ,) 

Capital attribué au grand-père : 
10 . 
lO0 X 6,500 X lö.7538 = to,889.97 

b) Le conjoint, le père et un gnmd-pèrc (maternel), pas d'enfants (~° C, 
3° al. 2°). 

Ca pilai attribué au conjoint : 
c~ 
~ ··< 1; ~,·oo x rn r,·;1s = ~)~, ~'\,)h ,,,) -100 ' ,,. . ' ' ' - .•.•.•••.•.• 

C:,pilal atfrihnó a·, pi't'r.: 
rn rno X H,fiOO X I0,7;')il8 = H►,3BB,üt) 
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Capital attribué au grand-père: ~- 
-1 ~0 X ü,500 X t6,i538 = 5,444.98 

7° o) Deux petits enfants orphelins de père, ni conjoint ni enfants ('!0 0, l'" al.). 

Capital auribué à chacun: 
-10 
ÎÖO X 6,500 X 16.'7538 = J0,88U.9i 

b) Cinq petits-enfants orphelins de père (2() D, ter al.). 

Capital attribué à chaque petit-enfant : 
3 ro P. "00 16 .• .,3. 6 "33 98 t>. X 100 X v,!) X - . lt> 8 = ,ó· . 

c) Un groupe de 2 petits-enfants, orphelins de père, plus deux enfants en 
dessous d~ 1 ~ ar1_s, pas de conjoint i_ 2" {), 2e al.) 

Capital attribué à chaque enfant : 
,p, 

·J;O X o.sco X -16.7538 = lü,333.!Jti 

Capital attribué· an groupe des deu·x petits-enfants : 
10 

-ÏOÖ X G,;>00 X IG.W38 = 10,88fU)ö 

soit fj,4-/1-ld)S á chacun. 
d) Deux groupes de petits-enfants, orphelins de père, plus a enfants en des 

sous de 18 ans, pas de conjoint (2° D, 3° al.). 

Capital attribué ù chaque enfant : 
'3 1 ~· 
~ X -J~~ X 6,t,00 X W,7538 = H,800.B7 

Capital attribué à chaque q·roupe de petits-enfants : 
~i ·I 0 ' 6 ''00 6 '"'"'). (' "3'' 08) ;;- x: 

00 
X ,a X 1 }. /;),,8 = ,,~>- ü.u. 

;J 1 
8° a) Deux frères ou sœurs en dessous de -l8 ans, ni conjoint, ni enfants, ni 

petits-enfants, ni ascendants (2° E.). 

Capital attribué à chacun : 

llo X ü,500 X m. 7fj38 =--= rn,889.9i 

b) Quatre frères ou sœurs en dessous de ·18 ans (_2~ E.). 

Capital attribué à chacun : 
'·3 -10 
' . · n ~·oo I(' "">'-''-)8 - s -,o- ._,- -'1- ,-: 100 x o,,> X >,l,>o -~, /,.J/ 

IJ. - Calcul complet des indemnités dans un cas particulier. 

Supposons les données suivantes: 

Uu ouvrier, ùgé de ft.() ans 3 mois au moment de l'accident mortel, laisse uno 
veuve :'tg('.C de a,'i ans ft, mois ('l deux enfants :\g{!s de 12 ans 5 mois et 10 ans 
' 
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Par suite de ,li\'f'rse.-. cireoustances, l'accord on Ic jugement déflnilif intervient 
dix-huil mois après l'aecident , 

Le salaire ile base tic la vict ime était de G,500 francs. 

1. - Capiuuu: 11tl1'ib11Js aux avants droit. 

a) A la veuve : ~-· ~;) , ~ .._., o, ~ ,'Il.• 1,1 ..., . V..._. IOO X !>,;>1lO X lbh92a = 21,12.,.31 

( IH.û!};!~; étant, d'après Ic barème 8, rarifl, annexé ù l'arrêté royal du 7 décem­ 
bre W:20, lit valeur actuelle d'une rente annuelle de l franc à l'âge de 
40 ans i) mnis.] 

b) A chacun tics enfants : 
·10 
IOO X ô,500 X 16.û92;,i = l0,850. -la 

2. - Indemnités au jour de l'nccoul ou du [uqemeiu définitif. 

Les indemnités comportent les arrémgcs de rente depuis le jour chi décès de 
la victime jusqu'à la 1la1c de l'accord ou du j11gcmcnl définitif, plus Ic capital à 
constituer ù l'établissement de'. renies. 

a) Pour h veuve : 

La rente annuelle de la YCll\'C est de: 
~.., ,0~· ~) 1 
-t, -•).,) ---1 ~-~)0 f)O 

1 ï.81 Oï -· ,,>--., 0 

(li.810i étant., rl'après Ic barème IJ, tarif 1, rléjù cité, la valeur actuelle d'une 
rente annuelle rle I franc à l'ùgc de }fü ans ,~ mois, ùgc de la veuve à la dace du 
décés.) 

L'accord ou Ic jugement dl'finitif intervenant dix-huit mois après la date du 
décès, 1':ige lie la veuve c-t alors de m; ans 10 mois. 

Pour qu'elle 1·c1_:nive, à pavtir de cc moment, une rente de f1·. ·1,522.98, le 
capital il constituer ù celle dtu« sera de : 

l .fr2"2.!)8 >< 1 ï .. 1-8(i:-; = ~G,fi;l l .:'>!J 
(lï.Jifi;'i éumt la valeur actuelle d'une rente annuelle de I franc à l.'àgc de 
;Jfl :l/1S J () 1l}OÉS.) 

Total des inclen111it{~, : 

1 ,;'d:2 !18 
·•------·- 

!2 18 + ;;J(' 1 ·•.> 1 '•) 08 ') 1 (' ()("• X · - >.11,, .,1, --=- _ ,, >. ) 

b) Pom· 1-c premier 1•nfa11t : 

Bcnfc Icmpornirc annuelle payable jus'qu'ù l':'igc de 18 ans : 
I0,8:;o. rn 
----- = 2 08a.Ol ;).2088 ' 

(;,::2088 étant , d'ap1·i.·s ta hnr1;rn1' H él«)j:\ cité, tarif H. la valeur actuelle d'une 
rente Lcmpor:iil'r anH111•llc ile I franc it l'ùge de 12 ans ;'; mois, :\ge de l'en- 
/'a:11 1a dai1• du dt°·('1·~.) · 
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L'accord ou le jugement définitif intervenant dix-huit mois après la date du 
décès, l'äge de l'enfant est alors de 13 ans ·11 mois. 

Pour qu'il reçoive, ù partir de cc moment et jusqu'à l'äge de ·l8 ans, une l'ente 
de fr. 2,08B.0'i, Ic capital à constituer à cette date sera de : 

2,083.04 X B.92Gi = B,lï9.!ii 
(3. 926i étant la valeur actuelle d'une rente temporaire annuelle de I franc à l'âge 
de 13 ans 11 mois.) 

Total des indemnités : 
2,083.0/i 

12 X 18 + 8, 179.-17 = H ,B04.03 

c) Pour Ic second enfant : 
· Heute temporaire annuelle payable jusqu'à l'àgc de 18 ans: 

I0,850.-13 _ ·t ~-~·, •.)­ U.9939 - ,._),) .,, 1 

(6.9939 étant la valeur actuelle d'une rente temporaire annuelle de I franc à l':'ige 
de rn ans 2 mois, ùge de l' enfant à la date du rlécès.) 

A la date de l'accord ou du jugement définitif, l':igc de l'enfant est de 11 ans 
8 mois et le capital ;1 constituer sera de : 

·l ,551.37 X ;'j_822ï '-= !),Oa3. W 
5.8221 étant la valeur d'une rente temporaire annuelle de l franc à l':'1gc 
de ·11 ans 8 mois.] 

Total des indemnités : 
'1,!,J>·l .3i . i • "\ , l 

--- X 18 + !),0,U. W = 11,,lb0.21 

llemurque. - Si un enfant atteint l'age de ·18 ans à la date de l'accord on du 
jugement dófinitif, il n'J a plus lieu à constitution de capital et les inrlernnités 
ne comportent que les arrérages de la rente temporaire. 

Note. - Si la constitution des capitaux est effectuée ;1 l'établissement de rentes, 
par exemple, trois semaines après la date de l'accord 011 <lu jugement définitif, 
cet établissement pourra réclamer, en vertu de l'article Il~, un complément de 
capital correspondant aux ringt et 11n jours de retard. 

A1rr. ï. 

La loi en rigne111· stipule que Ic j11:{e ne peul stntuer sur la demande i ntrotluite 
par la victime 011 les ayants droit aux fins d'obtenir paiement en capital du tiers 
au plus de la t'N1lc viaf·•·c <(IIC •< apri•s c111c Ic <'lwf d'entreprise :111ra dé entendu 
ou appel.·», Le projet pd:rnil la suppression d11 celle comliliou, qui deviendrait 
une foeultt'~ dont 1'11sa1,e serail laissé :i l'nppréciar ion du _j11gc. En cffcl. Ic pátron 
assuré n'a i{HÎ·re ,l'i 111 érèt c11 cette matière cl souvent la virl i me, dPp11 is l'acculent, 
a changé 11'c1111•e1n•i!je. Si Ic patron n'est pa-; assure, il peut avoir inl{:rèl it ètre 
enlc!ndn ; 1,· U•xlc 11om·1•:111 prèvoit lt~ rns. 
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Le Gouvernement propose de porter de HO à aoo francs le chiffre des arrérages 
annuels <le Ia rente pouvant ètre intégralement pnyéc en capital. On se souvient 
que la dispositinn rie cet alinéa avait avant tout pour objet d'éviter la constitution 
de rentes minimes dont Ic lscrvice entraine des frais hors de proportion. Les 
dispositions prises lors de la stabilisation monétaire justitent Ic relèvement 
proposé. 

At1T. 8. 

Alinéa 4. - Le souci de prévoir tous les cns qui peuvent se présenter justifie 
l'introduction de cet alinéa nouveau dans Ic texte de l'article 8. Cette disposition 
sera d'ailleurs d'application peu fréquente. Si un ouvrier est occupé dans une 
entreprise où la durée du travail est régulièrement - c'est-à-dire constamment et 
non pas seulement de temps en _Lemps, pa,· suite notamment des intempéries 
saisonnières - de six heures pal' jour, par exemple, et si cet ouvrier travaille 
encore ailleurs quelques heures par jour, Ic salaire de hase s'obtiendra en atldi­ 
tionnant au gain réalisé pendant six heures p!'lr jour dans la première entreprise, 
celui réalisé pendant deux heures dnns l:1 deuxième entreprise. Ainsi se trouve 
rcconstiln~n salaire s'appliquant it une durée normale d'activité journalière, 
durée que l'on a cru pouvoir équitablement fixer il huil heures. 

Alinéa 5. - Cel alinéa vise les cas Iréquents oil une entreprise permanente 
occupe un ou des ouvriers temporairement de façon intermittente. A supposer, 
pa1· exemple, Je-cas d'un ouvrier occupé une heure pnr jour seulement dans une 
entreprise, tel un lampiste 0111111 allumeur tic révcrbères : pour Ic surplus il est 
occupé normalement dans une autre entreprise. S'il est victime d'un accident du 
1 ravail pendant son unique heure (Ic travail clans l'entreprise qui l'occupe de fo~on 
intcrrniucnte, la seule solution logir(ltC cl équitable est de reconstituer Ic salaire 
normal de l'entreprise oil l'accident est survenu, en tenant compte toutefois de 
la limitation de la journée de trnvail imposée par la législation en vigueur. An 
surplus, celle disposition n'est pas de nature à augmenter la charge ni du chef 
d'entreprise ni de l'assurcur : en effet, Ic patron ne paie la prime qu'en propor­ 
tion des salaires restreints alloués et l'assureur n'y perd rien puisque la durée 
d'exposition des ouvriers au risque est réduite dans la mèmc proportion que les 
salaires. 

Alinéa ï. - Sons Ic régime de la loi d~ moa, Ic salaire de base des jeunes 
ouvriers ne peul jamais èl rc inférinur ~11I salaire des autres ouvriers les moins 
rémunérés de la mt~mc ca1é;1oric professionnelle : en aucun cas il ne peut ètre 
évalué à moins <le 2,f,O:} l'rn11rs (loi du a aoùt l\'2G). [I n'est pas douteux que 
les modalités d'indemnisation des jeunes ouvriers, inscrites clans la loi de HJOB, 
ne soient exemptes d'une certaine parcimonie; en basant la réparation sur le 
chiffre moyen des salaires ga;5n<'·s par les ouvriers les moins rémunérés de la 
mèmc c:11égo1·ie professionnelle que la vir+imc, on oublie trop (111e si 1~ jeune 
ouvrier, cl 111c'·rne l'upprcnti, n'est p:1s encore en possession de sa plnin« valeur, 
de sa 111:illll'Ïl(\ il di'-1ic11I pourlnnt 1·11 l11i 11,w puissance de travail rertuine ri non 
pa:- srulemcnt prohlbiw1i1r11c 01I simplr111<'nl pmb:ihl<'; que ,li·s 101·:-; hi justice rl 
la logique exigent q11c. lorsqu'il est victime d'un :H'ei<lcnL <lont les suites :1ffrc" 
terout toute son existence, il reçoive une inrlemnilé cnlculéc non pas seulement 
r\'apri•s sn situation :l('l1tr.lk rpii n'◄•sl cp1r lr:rnsiloÎrP, mais rl'npri•s ln situation 
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qu'il est normalement certain d'acquérir dans b suite. Si l'accident occasionne 
la mort de la jeune victime, ces mêmes considérations existent à l'égard des 
ayants droit. Cela étant, Ic projet établit. une distinction entre les incapacités 
temporaires et les incapacités permanentes ainsi que les cas de mort. 

Si la victime 11,sl atteinte qnc d'incapacité temporaire, la perte qu'elle éprouve 
ne l'atteint que dans sa situation immédiate et l'on conçoit aisément <[UC la 
réparation qui lni est duc ne soit que proportionnée ü cc dommage actuel, c'est­ 
à-dire. calculée sur la rémunération effectivement allouée en vertu du contrat de 
travail ou d'apprentissage pendant l'année qui a précédé l'accident, autrement 
dit sur un salaire moyen annuel et non sur un salaire passager qui pourrait être 
exceptionnellement èleve on exceptionnellement J.>3s, Pour obvier au désavantage 
qui résulte du calcul de l'indemnité sur un salaire infime, un salaire minimum 
de 2JW0 francs reste prévu. Au contraire, si la victime est atteinte d'incapacité 
permanente ou si l'accident a entrainé la mort, c'est sur l'existence entière de la 
victime elle-même que Ic dommage se réparti; et, dès lors, il convient de tenir 
compte du salaire que la victime aurait gag·né dans sa maturité si clic avait con­ 
servé son intégrité physique. C'est pourquoi, dnns le cas où le salaire effectif est 
inférieur' au salaire moyen des autres ouvriers majeurs et valides de la même 
catégorie professionnelle, Ic Gou vcrncment propose de baser la r •• aration sm· 
cc sain ire moyen considéré comme celui que la victime aurait pu gagncl' dans la 
suite normalement cl non plus sui· Ic salaire des ouvriers les moins rémunérés. 

Le mode de calcul du salaire moyen prévu n'offre guèl'c tic difflculté : il suffit 
de diviser par le nombre (k, ouvriers majeurs et ral ides normalement salariés de 
la catégorie professionnelle it laquelle appartient la victime, le chiffre global des 
salaires de ces ouvriers pendant l'année précédente dans l'entreprise considérée. 
Si l'entreprise n'occupe qu'un on deux de ces ouvriers, on n'en emploie <1u'11n 
seul, la victime, -il y aura lien de s'en 1·éférc1· aux salaires de la catégorie 
professionnelle identique dans les entreprises similaires de la région. 

Au surplus, toutes les interprétations de jurisprudence ou de doctrine relatives 
an présent article conservent. leur portée cl: leur valeur, l'économie génóralc des 
dispositions qu'il contient n'étant pas profondément modifiée. 

La p1·isc en considération du salaire moyen ries ouvriers majeurs, pom établir 
le salaire de hase des jeunes ouvriers, n ontrnlné logiquement la fixation de l'àge 
de 21 ans comme limite :'t nucindrc pou1· déterminer si la victime doit encore 
ètre considérée comme ,c jeune ouvrier, ou apprenti" au sens de la loi. Il est 
ù remarquc1· d'ailleurs que si 1111 ouvrier 11011 encore mnjenr gagne un salaire 
supérieur à la moyenne d11 salaire des onrricrs majeurs, ce serait sut' cc salaire 
supérieur effectif' qu'il conviendra de calculer la réparation. 

L'avant-dernier alinén de l'article K est cmpr11nló i1 la loi d11 27 aoùt IOHJ. 
li a pnt'u opportun de consacrer l'upplicntion aux périodes de criso économique 
apportant des d1tmiagcs dans lindustric, de la rt·gle relative it la délcrmination 
des salaires de hase en cas de chómagc produit par lus évènements de guerre. 

On sait rp1c, en cas de chùningc involontaire de la part de l'ouvrier an cours 
de l'année qui a précédé l'accident du rrnvail, la loi prévoit que Ic salaire serrant 
de husc ù la fixation des inrlemuités csl. une quanlitt·~ fleuve, formée de la somme 
du salaire payé au cours de l'année cl. rlu salait'e rt11c l'ouvrier aurait gagn<~ 
pendant Ic Lemps où il n'a pas Iravailh-. 

On a p1•rfcnrl11 c11w rlnns crrt:iÎIH'S ('Îl'('IHISl:11H'('S, la rrg11l:1ril{! 11l(;lllP clcs 
intermittences d'activitè cnli~,•e aux situations it co11sidérr1· Ic (':tracl.i•rc anormal 
qui peul justifier l'applir'.:tlinn de ln 1·1\;k :;11~,i~<'·e; cc so11I les C'as oil les cli,'1111ag«:s 
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ne sont pas accidentels, inauendus. irréguliers et qt1e, dès lors, il y aurait lieu 
de ne considérer tians Ic salaire de base que le gain réalisé par la victirnc pendant 
les jou l's de t ravail. 

Cette interprétation est de nature à préj udicier à la réparation des dommages 
en cas d'accident lorsque celui-ci a entraîné la mort ou. une incapacité perma0 

nente. Il importe de la combattre. La loi veut que les anomalies résultant d'un 
fait indépendant de la volonté de l'ouvrier, c'est-à-dire de la force majeure, et 
qui, au cours de l'année précédant l'accident occasionnent des interruptions de 
travail et, partant, des pertes de salaire, ne puissent réduire les indemnités. La 
généralité, la persistance et même la régularité momentanée <le l'anomalie 
n' enlèvent pas i1 celle-ci son caractère de phénomène anormal. Il faut seulement 
que l'anomalie soit la conséquence de la force majeure et c'est pourquoi la disposi­ 
tion dont il s'agit ne sera, en [ait, d'application que dans des circonstances parti­ 
culières bien caractérisées et, notamment, clans les cas de crise économique 
générale. Il y a donc lieu, ilans ces cas, rl'ajouter an salaire effectivement payé la 
rémunération hypothétique affé1'e11le aux jours de chômage. Au surplus, ceci est 
une interprétation de la loi du 21~ décembre -1903 bien plus qu'une modification. 
On a objecté que ccmodcde cnlcul est: préjudiciable mix assureurs quine toucheront 
plus une prime adéquate au risque 11u'ils supportent. Celle objection est dénuée 
de valeur juridique, et elle n'est pas fondée en fait : pat· suite des intermittences, 
la durée d'exposition an risque, pendant l'année, étant réduite en proportion, Ja 
probabilité d'accident reste elle-même proportionnelle à la prime effectivement 
pCl'ÇUC. 

11 a paru qu'il convenait toutefois de limiter l'application de la règle susvisée 
aux seuls accidents ayant entraîné une incapacité permanente ou la mort, car en 
l'étendant même au cas d'incapacité temporaire, on risquerait d'allouer des 
indemnités journalières souvent supérieures an demi-salaire quotidien, voire au 
salaire quotidien enlier que la victime gagnait avant son accident. 

JI faut éviter que la victime puisse trouver intérêt pécuniaire soit à provoquet' 
l'accident, soit à prolonger indùment l'incapacité temporaire qui en résulte. 

An1·. H. 

La rédaction nouvelle proposée ponr cet article n'en modifie pas la portée C{tÜ 
a pour objet de remédier aux inconvénients de la fluctuation des salaires pour une 
même industrie; le Gouvernement peul donc permettre que pour telle industrie 
déterminée, le salaire soit calculé d'après une moyenne générale unique par caté­ 
gorie professionnelle et se répartissant sur plusieurs années, au lieu de s'établir 
sur une seule. 
Il a parn opportun de préciser la portée du texte, en stipulant expressément 

qu'il ne peut s'agit' que d'une mesure exceptionnelle et d'une étendue d'applica­ 
tion limitée, cet article ne pouvant jouer que dans des circonstances tout à fait 
anormales. Telle était d'ailleurs l'intention du législateur de ·lf>03. La Commis­ 
sion des accidents du travail est plus particulièrement qualifiée pour formuler un 
avis ü eet égard. Le Gom·crnemcnl est lié par cet. avis émanant d'un collège 
mieux à rnèrne que quiconque de décider en toute connaissance de cause, 

Enfin, 'esouci de ne pas 0LnTi1· la porie fi l'arbitraire a fait limiter à cinq années 
au moins et ü dix an phis la période :'1 prendre en considóration pour l'établisse­ 
ment de la moyenne de salaire, ainsi on ne peut ètrc tenté de dresser celle 
moyenne sm· une seu Ic année <p.tî pourrait ètre choisie comme étant celle des 
plus bas ou des plus hauts salaires. 
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A11110GATIOX D~: 1.'All'l'ICU; 11. 

1.a disposition de l'article 11 qui permet aux sociétés rnutualistes reconnues 
d'assumer pendant six mois au plus la charge des indemnités aux lien et place, 
soit r'u patron, soit de l'assureur, n'a jamais été appliquée effectivement et, dans 
ces conditions, il est inutile de laisser subsister un article inopérant. Le service 
des indemnités par les sociétés mutualistes offre d'ailleurs certains inconvénicnls 
en ce (JUi concerne tant le contrôle de ln réparation des sinistres que la surveil­ 
lance de l'emploi des subsides alloués par Ic Gouvernement aux sociétés mutua­ 
listes qui ont organisé un service médical et pharmaceutique. 

Anr1CLE ·l /~. 

Le Gouvernement propose trois modifications au deuxième alinéa. 
La première modifleuion »ura pour conséquence de faire courir Ic délai d'un 

mois dans lequel doit être effectué la constitution du capital, à dater <le l'homo­ 
logation de l'accord intervenu entre parties : en effet, aux termes de l'article 28 
les accords devant ètre obligatoirement constatés par le juge, ils n'auront daté 
certaine qu'après c1ue cc magistrat les aura revêtus, après examen, de la formule 
exécutoire. 

La deuxième modiûcotion consiste ~t remplacer les mots" jugement définitif » 
par les terrnes « jugement fixant définitivement le capital )) qui précisent, comme 
il convient, la pensée du législateur de 1 üOB. 

La troisième modiflcation tend à prévoir que si le versement du capital ne se 
fait pas exactement ü la date de l'accord ou du jugement définitif, l'établissement 
de rentes :i le droit de réclamer un complément de capital pour compenser la 
perte qu'il subirait à cause du retard. 

Ain. 18. 

Le nouvel alinéa /~, dont. l'insertion est proposée, est Ic fruit de l'expérience 
acquise par le service lle contrôle des établissements d'assurance. agréés aux fins 
de la loi du ~1 décembre 190B. 

Le rapport relatif ~, l'exécution de celle loi pendant les années HJ00-D H 
s'exprime en ces termes (p. 13) : « On a. reconnu qu'il était regrcuable que le 
Gouvernement ne disposàt point. contre les sociétés de sanctions autres que le 
retrait 1mr el simple de l'agréation. Cette sanction s'impose dans les cas extrêmes, 
ou lorsque la méconnaissance de la loi ou des rcglcrncnls, sans présenter par 
elle-même un caractère de réelle gravité. s'accuse avec une persistance qui rend 
problématique tout espoir d'amendement. ~làis entre ces cas cl la perfection 
absolue, il )' a des degrés dans les négligences et les irrépil:ll'ité, que peut relever 
Je contrôle de la gc!-lion des établissements agréés A cc point <le vue, il est utile 
que Ic Gouvernement soit ù mème d'applique!' une .ancticn moins radica'e que 
fa révocation de l'agréation "· 

Pour les motifs qui viennent d'ètrc indiqués - cl qni s'app'iqueu aussi aux 
chefs d'entreprise dispensés de eoutrihuar au ronds de garantie, qui ont des 
obligations analogues :'t celles des órablisscmenrs d'a-;~uránce - il convient que le 
contrôle ait ù sa disposition une arme .moins lourde que le retrait de l'agréation 
ou <le la dispense et dont il pussc user duns les cas de fautes ordinaires, d'omis- 
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sions ou d'incorrections réparables, qui ne comportent pas l'application des 
sanctions extrêmes. mais qui pourtant ne sauraient être tolérées sans danger pour 
I'effieacité de Ja réglementation. Il faut, d'autre part, que les pénalités à prévoir 
puissent être infligées rapidement, sans trop de formalités et qu'elles aient un 
caractère plutôt préventif que répressif. Il est désirable enfin, vu Ja nature des 
irrégularités auxquelles elles se rapportent, qu'elles gardent un caractère en 
quelque sorte administratif ou disciplinaire. et qu'elles n'exposent pas les 
assureurs aux désagréments d'une comparution devant le tribunal de police ou le 
tribunal correctionnel. li va de soi d'ailleurs qu'elles doivent être établies dans 
des conditions qui donnent aux intéressés des garanties effectives contre 
l'arbitraire. 

C'est dans ces vues que l'alinéa .1. institue de simples amendes fiscales, 
analogues á des astreintes, qui ne seront encourues qu'après un avertissement 
non suivi d'effet. En cas de contravention aux articles U,, 16 et 17 de la loi ou aux 
arrêtés pris pour l'exécution de ces dispositions, il sera fixé aux contrevenants, 
par le l\linislre compétent, un délai à l'expiration duquel, s'ils ne se sont pas mis 
en règle, la pénalité sera prononcée. L'amende sera de 50 francs pat jour, depuis 
l'expiration du délai jusqu'à Ja régularisation. Ces amendes seront recouvrées par 
l'Administration de l'Enregistrement qui décernera une contrainte. Conformément 
à la Iégisfalion fiscale, si l'entreprise estime qu'elle a été f ra pp ée à tort, il lui 
sera loisible de faire opposition :t la contrainte, de telle manière qu'en fin de 
compte ce sera Ic pouvoir judiciaire, dans l'espèce le tribunal civil, qui décidera. 

Une disposition analogue à celle de l'alinéa ;j du présent article existe déjà 
dans la loi du 2ï aoùt -1910. Cette disposition porte 'lue: « Il est interdit aux 
sociétés ou associations qui ne sont pas agréées conformément aux articles -17 
et t 8 ou qui ont cessé de l'être, de traiter des opérations d'assurances relatives 
aux risques d'accidents prévus p~w la présente loi ,, . Cette disposition se justifie à 
suffisance de droit par le fait que, soustraits tt toute action du contrôle, certains 
assureurs non agréés, dans le but de capter une clientèle d'ailleurs imprévoyante, 
n'hésiteraient pns à appliquer des taux de primes trop faibles pour couvrir les 
risques qu'il assument. Le seul moyen de faire quand même des bénéfices, 
consiste dès lors à réduire artificiellement, en cas de sinistre, les indemnités dues 
aux victimes. D'autre part, les polices souscrites auprès d'organismes non agréés 
n'entrainent pas. pour le chef' d'entreprise, exonération légale. Ce fait échappe 
trop souvent. aux intéressés pour Ic plus grand profit de certains assureurs non 
agréés qui se gardent bien d'en avertir leurs contractants, lesquels.ien cas d'acci­ 
dent, se trouvent fort étonnés d'être tenus encore de tout ou partie de la réparation 
légale. Or, l'expérience a révélé que la disposition susvisée ne suffit pas encore 
à écarter Loule possibilitéde fraude. Certains assureurs non agréés ont cherché 
à éluder la loi en faisant signer à des pattons, ignorants ou peu soucieux de leurs 
véritables intérêts, des contrats individuels au nom de chacun de leurs ouvriers, 
contrats ne comportant qu'une prime réduite, le chiffre de Ia réparation étant 
limité. Pareils contrats n'offrent évidemment qu'une apparence de sécurité et 
tout le profit, en définitive, est acquis an seul assureur. 

Le texte nouveau, en substituant aux Li!'rmcs « opérations d'assurance relatives 
aux risques d'accidents prévus par la présente loi », les mots « opérations d'assu­ 
rance relatives aux accidents dont la réparation est prévue par ladite loi ", interdit 
la conclusion de pareils-contrats. De telle manière, il sera interdit aux assureurs 
non agréés, non seulement de couvrir les risques d'accidents du travail propre­ 
ment dits, c'est-à-dire de souscrire <les polices dites «Polices-loi», mais aussi, 
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d'une façon gé11é1·alc, <le traiter' avec des chefs d'entreprise assujettis des opéra­ 
tions relatives aux accidents du travail visés pal' fa loi tic quelque munière que 
ce soit. Ceci n'exclut èvidemment pas la possibilité pour un ouvrier isolé, et 
abstraction faite de toute intervention patronale, dt' s'adresser :i un assureur non 
agréé, pom· conclure un coutrat de droit commun lui assurant, éventuellement, 
un supplément de l'indemnité. 
En faisant défense aux assureurs non agréés de traiter des opérations relatives 

au risque d'accidents du travail, Ic législateur de rn 1H n'avait pas cru devoir 
prononcer la résiliation des contrais en cours. li résulte de cet état de choses des 
doutes, des incertitudes, des contestations et des procès, notamment en ce qui 
concerne la clause de tacite récon.luction. Au surplus, les assureurs non agréés 
ont eu, depuis HH9, tout le temps voulu pour se mettre en rl:glc et· solliciter 
l'agréation. L'époque de transition a été assez longue pnur sauvegarder les 
intérêts en cause. La résiliation de plein droit de tous ces contrats souscrits 
auprès d'organismes non agréés se justifie par l'uuérèt général, ainsi qu'il résulte 
des considérations qui précèdent. 

Ain-. 20. 

li n'y a plus aucun intérêt ù prévoir I'inlcrvention du fonds de garantie en cas 
de défaut d'exécution de: obligations <le l'assureur. Cela était nécessaire jadis 
lorsque Ics chefs d'entreprise pou raient s' assu rei· au près d' organismes non 
agréés. Cela n'étant plus autorisé aujourd'hui, le Gouvcmemcnt prnposc la sup­ 
pression de cette disposition. 

Awr. 21. 

La première modification proposée tend au déplacement du troisième alinéa, 
qui deviendrait alinéa final; en elfet , cel alinéa énonce un principe r111i s'applique 
à l'article entier et qui, actuellement, ponrrait. ;·1 tort, èl1·e considéré comme ne 
s'appliquant qu'aux cieux premiers alinéas. 

Les phrases que le Gouvernement pl'Opose d'ajouter in fine ù l'alinéa .1, actuel 
ne sont que la confirmation du principe - déjà énoncé par Ic rapporteur de la 
loi de -1903, l'honorable M. Van Cleempuuc - que la victime doit éventuelle­ 
ruent compte au patron de cc qu'elle reçoit ,h1 tiers, auteur du mal, cl qu'elle ne 
peut, en aucun cas, toucher du patron cl de I'auteur du mal plus de cent po111· 
cent. li ne peut, en effet, y avoir cumul de la réparation forfaitaire arec les dom­ 
mages-intérèts. L'application de tes principes ne soulève aucune difficulté quand 
Ic dommage matériel est complètement ù la ehargc du tiers, sans pa1·tagc <le res­ 
ponsabilité. Dans re cas, l'indemnité Forfaitaire fait. retour ù celui qui l'a payée 
et la victime conserve l'intégralité des dommages-intérèts ; il n'est plus question 
de réparai ion forfaitaire puisqu'il n'v a plus d'accirlent du travail supposé rlù pour 
partie à la lautc du patron et pour partie il celle de l'ouvrier. 

Mais la question se complique quand il v a res1,onsabililé partagée entre la 
victime et le tiers. La jurisprudence n'dant pas de nature it simplifier les choses, 
il convient de les remettre au point." 

Quoi qu'il en semble à première vue, l'applicat ion de la responsabiliré forfui­ 
taire assure toujours il la victime une indemnisa: ion complète cl totale : en 
effet, si Ic patron ne doit fjllC ;\{) ''·n 0\1 mum 0

/,. - s~lon <(IIC l'on udoptc Ic 
forfait de rnnilié 011 des deux tiers -- Ic restant de l'indemnité est il la ehargc 
de l'ouvrier, (lfii se la doit à lui-ruème, -- il peul d'ailleurs s'assurer de (C 
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chef - et qui est donc réputé, en tout état de cause, toucher cent pour cent du 
préjudice. Dès lors si un tiers est responsable d'une partie de cc préjudice. 
réparable en tant qu'accident du travail d'une façon complète mais lorfaitau-e, 
ainsi qu'il vient d'être dit, il est logique que les dommages intérêts que cc tiers 
doit payer reviennent :\ ceux qui ont ù supporter la charge de la réparation 
totale forfaitaire, c'est-à dire i1 la victime et au patron ou à l'ass.rreur. et qu'ils 
s oient partagés entre eux en proportion de la part de chacun dans cette répara­ 
tion forfaitaire. En effet, du moment qu'il est établi que l'accident, survenu 
dans le cours et pal'. le fait de l'exécution du contrat de travail, est, en partir, 
dfl à la faute de la viel i me, cet accident devient, dans Ic chef de cette dernière. 
un accident du travail po111· lequel la victime doit, en vertu de la loi mème , 
assumer, conjointement avec le patron, une part de réparation. La victime ne 
peut donc conserver intégralement les dommages-intérêts qui sont alloués et 
toucher en mème temps la réparation forfaitaire, sinon il y aurait cumul et 
réparation à concurrence de pins de 101) p, c.; la victime ne peut conserver, des 
dommages-intérêts, que la partie correspondant à la part qui lui incombe dans 
la réparation de l'accident du travail. Pout· les mèmes motifs, le patron ou 
l'assureur ne peut toucher, des dommages-intérêts, qu'une somme correspondant 
à sa part dans la réparation forfaitaire. On remarquera que Ic projet porte celle 
somme à 60 p.c., la part revenant à la victime étant donc fixée ü M) p.c. alors que 
le même projet comporte 1111 forfait mettant la réparation pour deux tiers il la 
charge du patron et pour u11 tiers ù celle de l'ouvrier : il convient en cffcl de 
réduire celle dernière proportion, en cc qui concerne l'article 21, pou1· tenir 
compte <le cc que Ic taux moyen du forfait serait inférieur à deux tiers, la répa­ 
ration des incapacités temporaires restant établie sur le forfait de f>0 °/,. 
li va de soi, évidemmen t, que lorsqu' i I est question ici de dommages-intèrèts, 

il nq s'agit que de ceux qui sont alloués po111· réparer le préjudice uniquement 
matériel de l'accident, seul préjudice dont on tienne compte ù la fois pour la 
réparation civile et pour la réparation forfaitaire. 

Jl va rie soi également, cl cela résulte d'ailleurs de l'exposé ci-dessus, que si 
le tiers responsable, insolvable, ne peut payer cc qu'il doit, les indemnités Iorfai­ 
!a i res serai en L dues entièrement, sans ristnu me ni exonéra Lion. en faveur du 
patron ou de l'assureur. 

Ainsi donc, en supposant que les uibunnux rlécidcnt qu'un accident, déjà 
réparable comme accident du travail, est du pou1· moitié ü la faute d'un Liers 
et poua· moitié à celle de la victime, en supposant encore que les dommages­ 
intérèts pour dommage matériel soient portés ii H0.000 francs et. soient 
cflcctivemcnt payés pal' le tiers responsable ù concurrence des 15,000 francs 
qui lui incombent, ces fo,000 francs se partageront co111111c suit : 9,000 francs 
ou 00 p.c. au patron ou ù l'assureur. H,000 francs, 011 .1.0 p. c., à la victime qui 
Loucherait en outre la réparation forfaitaire afférente au dommage résultant de 
l'accident du travail, 
En r·c qui concerne l'alinéa /t, du projet (al. ;'> de la loi de H)0B). Ic Couver­ 

ncment propose la suppression des mols c< s'ils négligent d'en faire usage>). 
Cette limite de l'action récursoire du chef d'entrepris» se justifie d'autant. moins 
que la jurisprudence n'en Lient pas compte, estimun; ù juste titre que le pntron 
qui a payé l'indemnité forfaitaire a parfaitement Ic droit d'en réclamer remhour­ 
semen! au tiers responsable, mème dans Ic cas 011 la victime déjà indemnisée 
forfaitairement réclame, conformément au principe ei-dessus exposé, Ic solde de 
l'indemnité de droit commun au tiers auteur du mal. 
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A11T. 2(L 

Cel art iele est relatif ù la juridiction corn pétentc en matière de réparation 
d'accldents du travail. Celle juridiction, on le sait, est celle du juge de paix du 
canton où est survenu l'accident ou celle des commissions arbitrales si les staiüts 
des caisses communes d'assurance Ic stipulent à l'égard de leurs atftliés. 

Le projet prévoit les modifications suivantes: 

l'' La compétence du j ugc de paix est étendue à Lous les litiges dérivant de 
l'assurance contre les accidents du travail à l'occasion de la réparation d'un de 
ceux-ci ; 
2, Le juge ou la commission, il la demande d'une des parties, se fait assister, 

ponr déterminer le degré d'incapacité, d'un assesseur, patron <l'une entreprise 
analogue ou similaire iL celle de l'accident el. d'un assesseur ouvrier exerçant un 
métier analogue il celui de la victime ; 

3" Le juge ou la commission arbitrale pent prolonge!' Ic délai de péremption 
prévu par le Code de procédure civile on sublever de la déchéance encourue ; 

-'i-0 Le juge peut, <l'office, agi,· en couciliation ; 
5'' En ce qui concerne les commissions arbitrales. les- frais de déplacement 

occasionnés aux ou vriers pal' la tenue des audiences leur seront remboursés. 

Première modification. - Dans l'état actuel de la jurisprudence de la Cour 
fic Cassation, Ic juge de paix n'est pas compétent vis-à-vis du chef d'entreprise, 
appelé en intervention par l'assureur, nssigué directement pat· l'ouvrier, lorsque 
Ic litige excède le- Laux fie Ja compétence ordinaire du jugede paix. Les incon­ 
vénients de cc système se dégagent d'eux-mèmes ; M. D1rn1rnn, dans sa Revue des 
accidents du travail, les a signalés ü différentes reprises. Si l'assureur agréé, 
assigné seul par la victime on ses ayants droit devant le juge de paix, invoque 
son contrat pour prétendre que Ic risque n'est pas garnnti ou sort des prévisions, 
Ic juge de paix est assurément compétent pou1· juger si, en cc faisant, l'assureur 
oppose ou 11011 une clause de déchéance, celle-ci étant interdite par l'article li, 
alinéa k, de la loi ; de mème le juge est, dans ces conditions, compétent pour 
prononcer, le cas èchèant, une condamnation à charge de l'assureur. Par voie de 
conséquence, le juge de paix doit pouvoir également 111et.1.1·e l'assureur hors de 
cause en déclarant qu'il n'a vas assuré Ic risque. Semblable décision peut léser 
Ic patron, puisque c'est lui qui, ù défunt de l'assureur. supporte Ic risque. EL 
précisément, le patron n'est pas au procès. Il sentit injuste de statuer en son 
absence pour ensuite lui opposer une décision ou des enquêtes auxquelles il n'a 
pu contredire. Pour éviter cc conflit, l'assureur appelle au procès Ic patron. Le 
juge de paix, invoquant l'uutorité de la Cour snprèmc, doit se déclarer incom­ 
pétent pour jugc1· Ic conflit entre assureur et patron. Or, il faut juger cc conflit 
avant <Ic statuer sur l'indcmnitè revenant it la victime 011 il ses ayants droit, d'où 
celle conséquence inndmissihle qui découle logiquement de la thèse admise par 
la Cour de Cassation, que l'action tendant à la réparation ne peul ètre jugée tant 
qu'il n'a pas été flatué par le tribunal compétent sm· l'étendue ou l'interprétation 
de la convention d'assuraucc. C'est en vue de mettre fin á celte situation parn­ 
doxale que Ic Gouvemcment pl'Oposc d'attribuer au juge de paix compéter-ce pou,· 
1 rancher Lous les litige . ., entre assureur et assuré, pour autant que ces litiges soient 
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nés à I' occasion de la réparation d'un accident du travail. Il va de soi ((UC tous les 
autres conllits relatifs ù une police d'assurance contre les accidents· du travail.tels 
'Ille ceux qui peuvent :m1·gir par exemple à l'occasion des paiements de primes ou 
qui auraient trait à ln durée du contrat. resteront soumis, le cas échéant, ü la j111;i­ 
diction ordinaire. 

A la finale du t·• alinéa. "ic Gouvernement pl'Opose également l'insertión de la 
phrase suivante destinée i1 préciser l'iuterprétnuon <le l'article c< Sauf' dispositions 
prévues dans les conventions internationales ». 

Deuxième modi/i<·ation. - Le but de cette proposition n'est évidemment pas 
de mettre lin aux expertises médicales. Comment un juge. quel qu'il soit, pour­ 
rait-il se dispenser tie nommer un expert médecin lorsqu'il faut apprécier les 
conséquences anatomiques ou physiologiques d'un accident '? Mais il est entendu 
que les constatauons de l' expert ne doivent pas être prises en considération 
exclusive pom· la fixation de l'indemnité forfaitaire el qu'il y a lieu de supputer 
les conséquences probables de la lésion ou de l'infirmité pa,· rapport au montant 
du salaire futur ile l:1 victime. Ceci est du ressort 1l11 juge. mais on peut se deman­ 
der si celui-ci est toujours à mèmc d'opérer relie supputation, et si, i\ celle fin, 
ne seraient pas mieux quahflées les personnes qui exercent Ic mème métier que 
la victime, ou tout au moins un métier identique ou analogue, ou mème celles qui 
président ù l'exercice d'un lel métier. Lorsqu'il s'agit, pat· exemple, d'un accident 
survenu à un travailleur du bois.un ouvrier menuisier ou charpentier et un patron 
menuisier ou charpentier pourraient certainement donner au juge avis judicieux 
HIJ' la diminution de capacité dont sera nflectée Ja victime. Or, l'esprit de la loi de 
HJOB est précisément ,pie chaque aceulent soit réparé suivant les conséquences 
spéciales qui en sont la suite par rapport au métier, il la constitution cl en géné­ 
ral :1 lont cc qui est propre ü la victime. Dans cel ordre d'idées, l'adurinistration 
n'a cessé, dans la limite de s:1 compétence, (le réagir contre celte tendance, oppo­ 
sée aux intentions d11 législateur de 1908, d'établir clcs hases moyennes d'incapa­ 
cité invariables, ce qui a pour conséquence que la perle de tel membre entratne 
tel pourcentage dincapacité sans (!g:\1'(1 :111x conditions propres ù la victime. 
L'étnblissement ainsi d'un vt'•1·itnble tarif d'incapacité découle évirlcmment de 
l'impuissance dans laquelle. pa1· la force 111i~111e des choses, Ic juge se trouve Iré­ 
quemment d'apprécier, scion les constatations de l'expert, les sui Les matérielles 
probables de la lésion 011 ile l'infirmité, quant à la capacité ouvrière et p:u'l:111t 
quant au salaire de la victime. C'est afin de mieux armer Ic .iugc pour l'exercice de 
sa mission <111'il est proposé de lui octroyer la faculté de s'entourer d'assesseurs 
patrons et ouvriers eomme il est dit plus haut. li n'est pas question de faire de 
l'assesseur un juge proprement. rlit , Les assesseurs sc1·011t simplement consultés 
par le juge qui, naturellement, gardera sa liberté· entière. 

Troisième mocli/icatiou. - Aux termes de l'article 1;',i du Code de procédure 
civile. toute instance préscntcc devant Ic juge de paix est périmée de plein droit 
si, dans les quatre mois qui suivent l'interlocutoire, la cause n'a pas èté jugée 
définitivement. L'application de celle rè~lc aux instnnccs en réparation des dom­ 
mages résultant des accidents du travail entraine de graves inconvénients. 
L'instruction des affaires nécessite souvent 1111c c1111uNc, presque toujours une 
expertise médicale. Q11ellP que soit la compétence des praticiens chargés de 
l'expertise, il leur est souvent impossible de préciser. après un premier examen, 
la nature exacte des lésions, surtout internes. La gravité réelle de l'accident né se 
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révèle fréquemruent (l'IC par ses suites. Le mal:ule est donc mis en observation, cl, 
apri~s quatre mois. nialgrt'• la bonne volonté des plaideurs, alors mëme qu'il a été 
impossible au juge d'éclairer sa religion par une expertisesérieuse et trancher Ic 
cas 1n1r 1111 jugement équitnble. Loule la procédure se trouve anéantie et il faut 
reeommcueer l'iustanee sur nouveaux frais, La jurisprudence est Impuissante it 
corriger la rigueur de celle règle, qui est considérée comme d' ordre publir. Il est 
opportun clc donner au juge et aux commissions arbitrales le droit de prolonger 
le délai de péremption dans certains cas, notamment lorsqu'il y a lieu à plusieurs 
enquêtes ou expertises, ou lorsquil fuut recourir à une autopsie. Il a paru 
dangereux de proposer la suppression pure cl siml,le de l'article 1;; du Code de 
procédure civile en matière d'accidents du travail, car l'obligation de procéder 
immédiatement ù l'enquête ou ü l'expertise, 'luarul cela est possible. est un gage 
de rapidité de la solution tics procès. 

Quatrihnc 11wdifü:111io11. - Aux tenues de l'article :H (IC la loi de IH03, tout 
accident 1111 travail uvant oreusionné ou élan! ,Ic nature â occasionner la mort de la 
victime 011 une inca pacité, doit ètre déclaré clans les trois jours :1 l'Inspection du 
travail cl ;111 greffe de la justice de paix m1 tic la commission arhitrale compétente. 

D'autre part. l'art ide 'l8 ci après porte une disposition non relie obligeant les 
parties ü faire homologuer par Ic juge mème leur accord, tic lelie manière 
qu'aucun rê:gle111cnl d'accident grarc ne puisse se faire hors 1l1J l'intervention de 
l'a~1torité jurliciairu compétente appelée, soit à truncher judiciairement un différend, 
soit :1 entériner apri~s examen un an:rml; c'est une garantie inrlispeusable de la 
bonne exécution de la loi. Cela étant, lorsque Ic juge, en compulsnut Ic registre 
des déelarations 1l'an·iclcnts, rem.11·c1uc1·a 1111c pour tel accident mortel, pal' 
exemple, aucune prorèdure 11·a encor~ ét(~ entamée, il s'informera tic l'existence 
éventuelle cl'ayanls droit. ~i ceux ci sont iles mineurs orphelins ou une veuve, 
auxquels cas il y a lieu de craindre qu'il n'y ait imprévoyance ou inertie du 
tuteur 011 ignora nec tic· la veuve ,Ic :-;1's rlrnils. il convoquera les parties cl 
s'enquerra dP la cause qui justifie leur silence :Cm le111· inaction. La. mission du 
_juge en ccUc 11w1ièrc serait toute de conciliatiun et il n'est p .s douteux qu'exercéc 
avec Ic tnct cl l'expérience qui camrtèrisent notre magistrature. cette mission 
serait riche e11 hons rbrnltal~. l>ans Ic ras où la nmeilialion serait impossible, par 
exemple, lorsqu' 1111 p:11 ron non as:-m·l;. dl'-hir 1•11r ile I i mlernnit«, ne répondra 
pas i1 la convocation, Ic juge instruira les ayauts 1lroi1 011 la victime tic 
l'étendue de leur recours, et 1k hi umnièrc de l'exercer. Éventuellement mèmc, 
il prendra d'otliec toutes les mesures conservatoires ~1uc la grariLé des circon­ 
stances rendra nécessaires et sans lesquelles l'cffirurité 1i11 n:~glcmenL pou nait t;! re 
compromise. Indirectement cette focal1é d'intervention du juge, exercée ü bon 
escient. porn-ra avoir une heureuse inlluenre sur les opérai ions du Fonds de 
g-arantic; l'cxpfricwc a prouvé que trop so11rc111. Ic cltcf' d'entreprise non assuré, 
débiteur d'une inrlcmuirè. a Ic temps avant Ic ri~glemcnt dèfiuitif' de se rendre 
insolvahle afin d'échappl'.I" i, la eliargc de la réparnrion qui di·s lors incomb« a11 

Fouds dt· g;1l':tl1I.Îc. Il csl rurlain que l'intcrvcul ion eu lcrnps opportun du j11gc 
suffira dans hi1•11 iles ras:\ dt•jo11cr <'es urunœuvres p11isq11c, en vertu de l'article 211, 
« lorsque la ranse n'est pas e11 l'.·tal, Ic juge a toujours k droit, mème d'office, 
d'accorder une provision ù la victime ou :1 ses uvuuts droit. sous la l'o1·111e d'une 
allocntiou journalière >,. Le h(~11éficîai1·<~ possèrlcru donc 1m titre, en vertu duquel 
il pn111·1·a hlnquer l'avoir dr son déhiteur. <lans 11~:,; ,·as oit il y a l.0111. li1~11 de croire 
11w: celui-ci voudrait se snu:-;trai1·c it ses obligalions. 
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Cùu1uit;mt• modification. - · Elle ne présente aucune importance de principe: 
elle est uniquement d'ordre pratique : 

11. - Scion les dispositions de la loi ile moa, les ouvriers sont avertis de la 
compètence éventuelle d'une commission arbitrale « dans une forme à déterminer 
piu· les statuts ». Il vaut évidemment 111ic11x _C(IIC celle forme - identique potn· 
tonics les commissions nrhitrnles - soit déterminée p:,r urrèlé rovul. 

H. - La Lenne des audiences à un sii!gc unique pour la Belgique entière 
pouvant entralner pou1· le . .:; victimes des frais de déplacement assez· considérables. 
i I sein hic éq II i ta hic dr. prévoir Ir. remboursement de ers derniers. 

A1i1t0(:.\'l'f().X m: THOISll'.:.111-: Al.l.XJ'.:.\ l)I·'. 1:.\lt'l'lt:U, 2ï. 

Celte abrogation se justifie par l'interdiction 'lui rsi l'aile aux assureurs non 
agd•i~s de pratiquer I'nssurnnce-nceidonts. 

An-r. 28. 

Au (H'Î1H;ip1~ de la liherté ile la comparution volontaire. Ic pr·,,_jel substitue 11' 

principe ile l'ohligntion ,Ic consratntion 1~ar Ic juge ,les nccords contins entre 
parties. En fait, Lous les assureurs agréés, se conformantù l'invitation de l'Adrninis­ 
lration fonl. déjà homologuer tous les accords qu'ils concluent relativement ft clrs 
incapacités permanentes 0·11 ù des cas de 11101·1. Les ,liffércnls rapports triennaux. 
publiés sui· l'exécution de la loi <111 21- drccmbrc moa. ont insisté sm· ln nécessiu' 
de ne pas consirlórer ceue homologation comme 11n simple entérinement. Le juge 
a évidemment. Ic devoir· d'examiner en lont état de cause si ln loi es! appliquée 
comme il convient cl il sernit inadmissible 1111c certaines parties, 1111•mc d'accord. 
pussent interpretcr :"1 leur gi·é une loi qui est d'ordre public. Le juge tloil clone 
toujours intervenir polll' contróler la l(~galit.é (le l'accord qui lui est soumis cl qu'il 
revêt, en l'ag1·ôant, <ic la formule cxéculoit·e .. l)i•:; lors. cet nccord prend Ic 
caractère d'un véritable jugement ri il r~I normal qur comme 10111 j11gc111enl il 
doive être mouvé. 

La première phrase du projet remplace cl p1·ec1sc les termes employés p:w Ic 
l1\gislal.c11r rle HIOB: « Lorsque la cause n'est pas en Nnl n; ces mots Cù cuet 
manquent de signification précise cl l'on a vu certains 111agislmls décider que la 
circonstance que la cause a éL(• plaidée <levant le juge d'appel établit que la 
cause est en état. 01·, on peut plaider sm· 11n moyen d'appel, lel l'assujetisse­ 
menl, l'évaluation <lu salaire de hase, sansqu'un ri~glcment définitif puisse sortir 
de Ja décision. 
En ce qui concerne les autres dispositions du premier alinéa, le projet se borne 

it compléter le texte du législate111· de ! 903; on n prétendu, en effet, ù tort sans 
doute, que <·e texte mettait obstacle à l'cxècntion provisoire lorsqu'il y avait 
lien ù constitution de capitaux et spécialement en cas de mort. Comment, disait-on, 
le juge pourrait-il ordonner Ic paiement d'arrérages alors que ceux-ci ne peuvent 
ètrc déterminés que lors <le la constitution du capital " Le législateur avait sous­ 
entendu évidemment que, dans cc cas, il )' avait lieu pour Ic juge tic déterminer 
approximativement ces :nrérngcs en supputant leur montant ex œquo et bono 
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Le texte nouveau proposé a ponr but de mettre fin à cette difficulté et à cette 
fa usse interprétation. 

Enfin il a paru inopportun de limiter la désignation d'un curateur ad hoc au 
cas d'exécution forcée. Certains juges de paix refusent à bon droit, lorsque le père 
ou la mère est indigne, de remeure entre leurs mains les fonds revenant à la 
victime, mineur d'àge : il en est ainsi spécialement lorsqu'il s'agit dû tiers en 
capital. Il faut, dans ce cas, placer l'argent et attendre qne la victime ait atteint sa 
majorité. Il serait plus simple de pouvoir lui désigner un curateur ml hoc. 

La modification proposée :'i cet article se justifie par la considération suivante : 
il arrive fréquemment que la victime, croyant que la loi est inapplicable, invoque 
l'article •1;;82 du Code civil En pareil cas, trois ans peuvent s'écouler avant qu'elle 
ne soit fixée sur son droit et la prescription de trois ans de l'article HO est 
acquise. Evide.ument, dans le doute, il est prudent d'assigner aux deux fins, 
mais il ne saurait être question d'ohlig,!1· l'ouvrier à faire, en tout cas, celle 
double procédure. 

AR'I'. 1H. 

En fixant à onze Ic nombre tics membres de la Commission des accidents du 
travail, on n'avait point prévu la représentation au sein de cc collège des établis­ 
sements d'assurance agréés ; c'est afin <le mettre fin à celle lacune - qui n'en 
était pas une à l'origine puisqu'il n'existait pas encore d'établissements agréés, 
ceux-ci n'ayant pu l'ètrc qu'après la mise en vigueur de la loi - qu'il parait 
opportun de portel' Ic nombre des membres du comité ù treize, en introduisant 
un représentant <les sociétés agréées cl un représentant des caisses communes 
agréées. 

JUSTIFICATION DES ARTICLES NOUVEAUX 

A11T1c1.1<: -'~. 

La création du carnet de salaire a pour but de mettre fin aux contestations 
irritantes qui naissent trop souvent entre ouvrier et patron ou assureur, it 
l'occasion de la détermination du salaire de base, l'ouvrier étant dépourvu Ic plus 
souvent de tout moyen de preuve quant ù la consistance de son salaire, surtout si, 
par le fait de son métier ou autrement, il est contraint de changer. fréquemment 
d'entreprise. Quant aux ayants droit de victimes décédés des suites d'un accident 
de travail, ils sont absolument désarmés devant les allégations de la partie adverse. 
Pratiquement le système du carnet de paie a fonctionué déjà à la satisfaction 
générale dans les entreprises rle chargement, el de déchargement de navires dn 
port d'Anvers. Dans cc gcmc d'entreprises, les ouvriers ne sont occupés que 
d'une manière intermittente et irrégulière et ils passent constamment d'un 
chantier à un autre. Les inconvénients se manifestent pm· conséquent d'une 
façon aiguë. Les heureux résultats de l'expérience qui y a été tentée plai­ 
dent en faveur de la généralisation obligatoire du système, tout en prévoyant 
de larges exemptions pour les industries ayant organisé une comptabilité <les 
salaires qui ne puisse donner lieu à aucun doute, à aucune équivoque, 
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AnTICLR 5. 

Anx termes de cel article. les frais résultant du contrôle officiel et de· retàblis-­ 
scment de la statistique des accidents du travail seront ù la charge <les établis­ 
semeurs agréés sans que, toutefois, la contribnüon rie ceux-ci puisse dépasser un 
maximum déterminé. Celte disposition évitera it l'l;:rat une dépense assez imper­ 
tante tont en n'imposant aux assureurs qu'une charge relativement minime. Au 
surplus, une disposition analogue est prévue dans plusieurs législations étran­ 
gères. 

,\n·1·1cLE G. 

Les charges supplémentaires imposées :'1 l'indusu-io par Ic présent projet 
obligeront évidemment les assureurs agréés il relever sensiblement le taux des 
pri!nes. Il est conforme l1 l'équité <pte Ic chef' d'entreprise lié par un contrat 
souscrit á un établissement d'assurance pour la couverture des risques afférents à 
la loi en vigueur, lors de la mise en application du nouveau régime, ne soit pas 
son mis au paiement d'une prime majorée selon le bon plaisir de l'assureur. 
D'autre pait. la résiliation de plein droit de tous les conunts de l'espèce entrai­ 
nerait sûrement les eonséquences les plus f'ùcheuses. Il ne s' ngi l pas seulement 
de respecter les droits rles établissements <tui, participant depuis de nombreuses 
années déjà à l'exécution de la loi sur les accidents d11 travnil, ont pu acquérir 1111 

portefeuille considérable. 11 s'agit bien plutôt de prévenir, dans l'intérêt même 
des victimes d'accidents du travail, l'action néfaste du jeu de la concurrence 
auquel les assureurs agréés ne manqueraient pas de se livrer. Cc serail, au plus 
grand profit des commissionnaires de l'assurance, et non toujours des pins 
.sérieux, la conclusion certaine de nombreux contrats avec primes c< au rabais i). 
Or le bon sens indique que l'insuffisance des primes a une répercussion déplo­ 
rable sur le règlement même des sinistres. Ou reste, l'expérience du service 
officiel de contrôle est probante ù cel égard. Les sociétés d'assurances qui avaient 
conclu autrefois des contrats « ù tout prix n sont précisément celles qui, par leur 
rigueur à l'égard des victimes d'accidents du travail. ont obligé l'autorité de 
surveillance à user des représentations et des sanctions Jes plus sévères. 

Il y a lieu de remarquer que depuis longtemps déjà il s'est établi, dans 
l'ensemble, une nivellation à peu près normale des primes ({ accidents du 
travail ». Bien plus, on constate que les bénéfices des compagnies d'assurances 
ont considérablement augmenté, notamment à cause du relèvement des salaires 
depuis la fin de la guerre. Elles se trouveront donc, pour la plupart, en situation 
de proposer à leurs assurés des majorations raisonnables du chiffre des primes, 
en raison des charges supplémentaires imposées par la loi nouvelle. 

C'est à cause de ces diverses considérations que, si le texte de l'article 6 oblige 
le chef' d'entreprise à accepter une certaine majoration de la prime, il lui accorde 
toutefois la faculté de résilier son contrat si l'augmentation de la prime dépasse 
-10 p c. li va de soi que lu disposition de l'article G n'implique aucune atteinte 
aux droits de l'assuré ou de l'assureur, tels qu'ils sont définis pat' les conditions 
de la police. 

ÁRTICLE Ï. 

L'article 7 règle, de manière à éviter toute controverse, la dénonciation des 
contrais d'assurances souscrits sous le régime de la responsabilité de droit 
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commun par des chefs d'entreprise non encore assujettis à la réparation forfai­ 
taires; ces contrats n'auront plus de raison d'être par le fait de Ja gt>néralisation 
de l'assujettissement. Une disposition analogue figurait d'ailleurs dans la loi du 
24. décembre I UOa. 

A1mcu~s 8 et 9 

Ces articles ne requièrent aucun commentaire. Ils sont inspirés par des uéces­ 
si tés d' ordre pratique. 

A1mcu: ·lO. 

La mise en vigueur de la loi an -t~r janvier <tui suivra ln <late de publication du 
dernier des arrêtés d'exécution se justifie ègalcment pat· des raisons d'ordre 
pratique. 

/,c J/inisl?·e de l' Industrie, du Trai1ail, 
et <fo la l1révoya11ce Sociale. 

H. IIEYMAN. 

______ ..,_F=4"-" ~ ~· ..__. ~-. ---· 
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CHAMBRÉ 
-des Représentants 

PROJJt..ï DE LOI 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

rpor,ant rédaloa de ln légl11latlon 
8nr la répnr110on de8 don1u1age8 
ré.8uUt1nt de.8 ac:c:ideuts du h•a•all. 

WETSONTWERP 

Albert~ 
1101 DES HEl,GIES, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition clb Noire Ministre 
<(lf> l'industrie, du Travail et de la Pré­ 
voyance Sociale, 

Nous xvoxs AnnfaÉ ET ARtlÈToxs: 

Notre Ministre de l'Industrie, du 
"Travail et de la Prévoyance Sociale 
présentera, en Notre Nom, aux Cham­ 

-bres Législatives, le projet de loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE PRi.rnIEn. 

La loi du 27 août J!H9 est abrogée. 

ART. 2. 

Les articles 2, 3, H, 27, 3• alinéa, 
3G, 37 et 38 de la loi du 21~ décembre 
1903 sont abrogés. 

Anr. 3. 

La loi du 21~ décembre HJ03, modi­ 
fiée par la loi du 3 août Ul26, est mo­ 
difiée et complétée comme suit : 

Anr. 1.-· ,., olinéu.:« La réparation 
{les dommages qui résultent des acci­ 
dents survenus aux ouvriers des entre- 

headende h~rzle11l111 der ,.-etge. 
l"lng op cle Ye•coedlag der ■cbnde 
•oortspraltendc 11lt a •. beld■ea , 
1ev11llen. 

Albert, 
H.Ol'IIIIG DEIi UEl,GEN. 

Aan allen, tegenwoorcligen en toe­ 
/co-menden, Heil. 

Op de voordracht van Onzen Minister 
van Nijverheid, Arbeid en Maatscllap­ 
pelijke Yoorzorg, 

"
7IJ ll&BBE~ BESI.OTEN EN WIJ DESI.UITEN : 

Onze llinister van Nijverheid, Ar­ 
beid en llaatsr.happelijke Voorzorg zal 
in Onzen Naam het wetsontwerp, waar­ 
van de inhoud volgt, bij lie Wetgevende 
Kamers indienen : 

ARTIKEL F.ÉN. 

De wet dd. 27 Augustus J9l!) wordt 
ingetrokken. 

Arn. 2. 

Artikr.!s 2, 3, H, 27, 3° alinea, ·36, 
37 en 38 der wet dd. 2fk December 
HW3 worden ingetrokken. 

AnT. 3. 

De wet van 21- December 1903, ge­ 
wijzigd bij de wet van 3 Augustus 
!926, is gewijzigd en aangevuld als 
volgt: 

AnT. I. --- 1° alinea. - De vergoe- 
11ing':clcr schada.voortspruitende uit on­ 
gevallen overkomen aan werklieden der 
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prises privées ou publiques, dans le 
cours et par le fait de l'exécution du 
contrat de travail régi par la loi du -10 
mars t!J00, est réglée conformément 
aux dispositions de la présente loi. 

1 
openbare of bijzondere ondernemingen •. 
in den loop of ter zake van clc uil- 

4° alinéa. - Les chefs d'entreprise 
ne peuvent, en vue d'écarter l'applica­ 
tion de la loi, se prévaloir cle la nullité 
du contrat de travail, lorsque cette nul­ 
lité provient de la violation même invo­ 
lontaire dans leur chef, des lois et 
arrêtés relatifs à la police et à Ia régle­ 
mentation du travail. 

Anr. ~- - -/"' alinéa.- Lorsque l'ac­ 
cident a été la cause d'une incapacité 
temporaire et totale de travail, la vic­ 
time a droit, à partir clu jour qui suit 
le début de l'incapacité résultant de 
l'accident, à une indemnité journalière 
égale ù 50 p. c. du salaire quotidien 
moyen. 

3• alinéa. -· Si, à -l'expiration des 
six premiers mois, à compter du jour 
prévu àu 1" alinéa, l'incapacité tem­ 
poraire est totale, l'indemnité journa­ 
lière devient, à partir du septième 
mois, égale aux deux tiers du salaire 
quotidien moyen. 

4° alinéa. -· Si l'incapacité est ou 
devient permanente, une allocation 
annuelle des deux tiers, déterminée 
d'après le degré d'incapacité comme il 
vient d 'être dil, remplace l'indemnité 
temporaire à dater du jour où l'incapa­ 
cité présente le caractère de la perma­ 
nence; cc point de départ est constaté 
soit par I'nccord des parties, soit par 
un j ugement définitif. 

Eu ce qui concerne les grands bles­ 
sés, dont l'état. nécessite absolument c>t 
normalement l'assistance d'une autre 
personne, le juge peut porter I'alloca- 

voering der arbeidsovereenkomst, be­ 
heerscht door de wet dd.·{O Maart 1900, 
wordt overeenkomstig de bepalingen 
van deze wet geregeld. 

4" alinea. - De ondernemers mogen •. 
met het oog op het ontwijken van de 
toepassing der wet, zich niet beroepen 
op de nietigheid van de arbeidsovereen­ 
komst, zelfs wanneer deze nietigheid 
voortspruit uit de vrijwillige verkrach­ 
ting van hunnentwege, del' wetten en 
besluiten op de arbeidspolitie en de 
arbeidsregeling. 

ART. 4 - -/0 alinea. - Wanneer het 
ongeval een tijdelijke en volkomen on­ 
geschiktheid tot werken heeft veroor­ 
zaakt. heeft de getroffene, Le rekenen 
van den dag volgende op het begin der· 
arbeidsongesclâktbeid, clic uit het on­ 
geval voortvloeit, recht op een dage­ 
lijksche vergoeding gelijk aan 50 Len 
honderd van het gemiddelde dagloon. 

.'J• alinea. - · Indien, na het verstrij­ 
ken der eerste zes maand, te rekenen 
van den dag, bij •. alinea ·l voorzien, de­ 
tijdelijke ongeschiktheid volkomen is; 
wordt de dagelijksche vergoeding, le· 
rekenen van de zevende maand, gelijk 
aan de twee derden van het gemiddeld! 
dagloon. 

J• alinea. -- Indien de ongeschikt­ 
heid voortdurend is of wordt, vervangt. 
een [aarliiksche vergoeding van twèe 
derden, bepaald ~aar den graad van 
ongeschiktheid zooals boven gezegd, de 
tijdelijke vergoeding, te rekenen van· 
den dag, waarop de ongeschiktheid van 
voortdurenden aa,rd is; dit vertrekpunt 
wordt vastgesteld 't zij bij. de overeen­ 
komst der partijën ; 't zij bij een eind-­ 
vonnis. 

Wat. de zwaar gekwetsen betreft; 
wier toestand volstrekt de geregelde 
hulp van een anderen persoon vergt, 
kan de rechter de jo.arlijksche uitkee- 
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tion annuelle à un taux supérieur à deux 
tiers mais qui n'excédera toutefois pas 
80 p.c. A l'expiration du délai de revi­ 
sion prévu à I'article 30, l'allocation 
annuelle est remplncée par une rente 
viagère. 

Anr. 5. -- Le chef d'entreprise est 
tenu, conformément aux dispositions 
ci-après et jusqu'à l'expiration du dé­ 
lai de révision prévu par l'article 30 de 
la présente foi, des frais médicaux, chi­ 
rurgicaux, pharmaceutiques et hospita­ 
liers causés par l'accident. Il est éga­ 
lement tenu du coût. des nppareiis de 
prothèse et d'orthopédie dont l'usage 
est reconnu nécessaire jusqu'à la date 
de l'accord ou du jugement définitif 
visés à l'article 4. Une indemnité sup­ 
plérnentaire, représentant le coût pro­ 
bable du renouvellement de ces appa­ 
reils, est attrihuéo à la victime; cette 
indemnité est fixée par l'accord, ou par. 
le jugement définitif. Elle peut être 
éventuellement majorée dans le cas où 
une aggravation de l'infirmité de la vic­ 
time est constatée lors d'une action en 
révision intentée clans les conditions 
prévues à l'article 30. La partie de 
l'indemnité supplémentaire non dépen­ 
sée au cours du délai de révision est 
payée à la victime dans Ic mois de l'ex­ 
piraûon dudit délai. 

Si le chef d'entreprise ou l'assureur 
a institué à sa charge exclusive tin scr­ 
vice médical, pharmaceutique et hospi­ 
talier et en a fait mention clans une 
clause spéciale clu règlement d':-ite!i,:w 
dûment affiché, la victime n'a pas le 
choix du médecin, du pharmacien •!t du 
service hospitaüer: il en est de même 
lorsque, ù défaut du règlement. cl 'ale- 

ring, a lsmede de dagelijksche vergoe­ 
ding op een hoogeren maatstaf dan de 
twee derden brengen, die nochtans 80 
t. h. niet zal overschrijden. Bij liet 
verstrijken van den herzieningstermijn, 
voorzien hij artikel 30, wordt de jaar­ 
li_iksci1c uitkeering · vervangen door een 
lijfrente. 

Awr. 5. - Val}en ten laste van den 
ondernemer overeenkomstig de hierna 
volgend» bepalingen, en tot het einde 
van liet hij artikel 30 van deze wet 
voorzien tijdsbestek, de door het onge­ 
val veroorzaakte medische, heelkundige 
pharmaccutisohe verplegingskosten. De 
kosten betreffende de toestellen voor 
k unstmátigc vervanging van lichaams­ 
deelen en orthopedische toestetten, 
waarvan het gebruik noodzakelijk is er­ 
kent], vallen ook, tot den datum van 
het. ;1 kkoord of de hij artikel J, voor­ 
ziene einduitspmak van het gerecht, 
ten laste van den ondernemer. Een bij­ 
komende vergoeding, die de waar­ 
schijnlijke kosten vertegenwoordigt 
voor het vernieuwen van die t.oestellen, 
wordt aan den getroffene verleend; clic 
vergoeding wordt akkoord gaande of 
bij einduitspraak van het gerecht vast­ 
gesteld. Zij mag eventueel worden ver­ 
hoogd in geval er, overeenkomstig ar­ 
tikel 30, bij een rechtsvordering 
om herziening, een , verergering van 
het gebrek wordt vastgesteld bij de 
getroffene. Het. deel der bijkomende 
vergoeding, dat ~edurcncle het tijdsbe­ 
stek van herziening niet werd uitgege­ 
ven, wordt in den loop der maand van 
het verstrekken van bedoeld tijdsbestek 
an n de getroff ene betaa Id. 

Heeft de ondernemer of de verzeke­ 
raar, uitsluitencl op eigen kosten een 
mcrlische-, phammceutische- en verple­ 
gingsdienst in geste lel, en daarvan mei­ 
ding gemaald. in een speciale bepaling 
van het behoorlijk opgehangen werk­ 
plan lsreglemen t., dan heeft. de getrof­ 
fene geen keus van arts, apotheker of 
verplegingsdienst; evenmin wanneer, 
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lier, ·1es· parties sont, .par une stipu­ 
lation spéciale du contrat de travail, 
convenues-que 'ces servicesisont ins_ti­ 
tués par-leéhef d'entreprise. 

Dans ces deux cas, un extrait dé­ 
taillé, cnlevé-rl'un carnet à souches, 
soit de fa clause. spéciale du règlement · 
c~ieliër, soit de la stipulation spéciale 
ch, contrat cle travail, sera :remis ù 
l'ouvrier lors de son engagement. 

Dans les antres cas, la victime a le 
choix du, médecin, du pharmacien et 
du _serviœ,,hospitalier; mais le chef_ 
d'entreprise n'est: tenu qu'à _ concur- · 
rencc de la somme fixée par un tarif · 
établi -par arrêté royal lequel déter- - 

. . . 

urinera également les mentions à insé- 
rèr.dans. Je car-net ù sou~hes ci-dessus 
.prévu. 

. hes· .services médicaux, pharmaceu­ 
tiques et hospitaliers visés au deuxième 

· alinéa du· présent articiè sont soumis à. 
l'agr~âtion-.du·Oouverneiucnt, dans des 
conditions à déterminer par arrêté 
r.óyal pr-is .sur avis cle la Commission 
des accidents chi travail. 

Au cours llu traitement, le chef d'en­ 
treprise: ou -llássitreur:, dans IJ cas où 
la vicûme-atle libre choix du médecin, 
dü: phannaéien et du service hospita­ 
-~icr ,· la :11icti\ne o,u les-ayants droit clans · 
le cas contraire, pourront désigner, 'par 
écrit, aµ juge de paix du lieu où se 
trouve Ja victime, un médecin chargé 
de contrôler l!c traitement. Cette dési­ 
gnation donnera audit médecin libre 
accès auprès de la victime, en présence 
du médecin- traitant dûment prévenu, 

Les irHlcmnit.t'.i~ poudrais médicaux, 
rhü•n_~giçau~, .pharrnaccuüques et hos­ 
pi Ia liers, é.\\llSi que pour frais occa­ 
sionnés :Par l'emploi d'appareils rie · 

bi] 'gebrek .aan werkplaatsreglemeùt, 
partijen bij een speciale bepaling· der 
arbeidsovereenkomst, hebben bedon­ 
gen, dat· deze diensten· door den onder­ 
nemer zijn: ingesteld. 
ln deze twee gevallen, diérrt een uit­ 

voering uit - een stamboekje· getrok­ 
ken volledig uittreksel, ofwel Hit de 
speciale bepaling van het werkplaatsre­ 
glement, of wel uit- de speciale bepaling 
van ëie arbeidsovereenkomst, bij het 
aangaan van de, verbintenis .aan · den 
werkman overhandigd. 

In de andere gevallen, heeft de _ge­ 
troffene de keus van clen arts; den apo­ 
theker en den verplegingsdiènst; .maar 
de ondernemer is slechts .gehouden tot __ 
het betalen van liet bedrag der som, 
bepaald in een tarief vastgesteld bij. 

· een Koninklijk .besluit, dat tevens de 
vermeldingen zal. opgeven, welke in tu­ 
ven voorzien stamboekje dienen te 
staan. 

De medischc-, pharmaceutische- en 
verplegingsdiensten, bedoeld _ in _ de 
tweede alinea vau dit artikel, worden 
onderworpen aan de goedkeuring der 
Regeering en dienen te voldoen aan: 
vereischten, te bepalen bij een Konink­ 
lijk besluit, gegeven op advies van tic 
Arbeidsongeval fen commissie. 

Tijdens de behandeling, mogen Lie 

oudernemer or de verzekeraar, ingeval 
- -dc getroffenen den arts, den apothker 
en de verplegingsdients vrij- mogen 
kiezen, in -tegenovergesteld geval 'Llc 
r;et.rof'fenen zelf of hun recbthebbènôén, 
uun den vretlerechtervan het rechtsge­ 
bied, waarin zij wonen, schriftelijk een 
n rts aandnirlen, cr mec belast toezicht 
te honden op de behandeling. Bedoelde 
arts wordt door deze aanduiding gc­ 
rechtigil om· clc getroffenen vrij te he­ 
zoeken in de nanweizighaid van den 
behoorlijk verwittigden hehandelenden 
arts. 

_ De vergoedingen wegens rnedische-, 
heelkundige- -cn phnrmaceutisohé ver­ 
plegingskosten eh die voortkomende uit 
liet gebruik van toestellen voor kunst- 



( \t ) ( .Nr 98. ] 
prothèse et d'orthopédie, pourront être 
payées ù ceux qui en ont pris la charge. 

Lts personnes ù qui ces frais sont 1 
dus ont une action directe contre les 
chets tl'cntrcprisc cl contre les assu­ 
reurs subrogés. 

Arrr. 6. - Lorsque l'accident a eau­ 
s{• la mort ile la victime, il est alloué 
les indemnités suivantes : 

1 ° Une somme de :i00 francs pour 
frais funéraires. Le dernier alinéa ile 
I' arl iele :.i est a pplicabte à cette i ndem­ 
nité. 

2° J. - Au conjoint non divorcé ni 
séparé rle corps, à la condition que Ic 
mariage soit antérieur à l'accident, 1111 

capital représentant la valeur, calculée 
en raison rie l'âge rle la victime au 
moment. <lu décès, d'une rente viagère 
égale à 2á p. c. rlu salaire annuel. 

B. -- Aux enfants légitimes nés 011 

conçns avant l'accident et aux enfants 
naturels reconnus avant l'accident, r,r­ 
phelins de père 011 de mère, et pour 
autant que les uns et les autres soient 
,igés rie moins rie 18 ans, un en pita! 
représentant la valeur, calculée en rai­ 
son de l'âge de la victime au moment 
du décès, d'une rente viagère égale à 
10 p. c. du salaire annuel pour chaque 
enfant, sans que l'ensemble puisse dé­ 
passer 10 p. c. dudit salaire. 

Aux enfants répondant aux mêmes 
conditions, orphelins de père cl de 
mère ef a11.\ enfants naturels non recon­ 
nus par la mère victime d'un accident 
d11 travail, il est dû un capital calculé 
comme il est dit ci-dessus rcpréscntan t 
une renie viagère de l5 p. c. du salaire 
annuel pour chaque enfant, sans que 

matige vervanging van lichaamsdeelen 
en orthopedische toestellen, mogen 
worden betaalt! aan degenen, die daar­ 
van de lasten op zich hebben genomen. 

De personen, aan wie deze kosten 
zijn verschuldigd, kunnen een recht­ 
streeksehe vordering instellen tegen de 
ondernemers of tegen-de in hun plaats 
en redit gestelde verzekeraars. 

AnT. fi. - Heeft hèt 'ongeval den 
dood van een getroffene veroorzaakt, · 
dan worden de volgende vergoedingen 
toegekend : 

·l Q EPn som van 500 frank voor be­ 
grafeniskosten. De laatste alinea van 
artikel r, is van toepassing op deze ver­ 
goeding. 

2° tl. - Aan de (n) niet:gedivorccer­ 
de (n) noch van tafel of bed gescheiden 
echtgenoot (e), op voorwaarde clat het 
lwwelijl, vóór het ongeval is voltrok­ 
ken, een kapitaal vertegenwoordigende 
de waarde, berekend naar den leeftijcl 
van de (11) getroffene op liet oogenhlik 
van het overlijden, van een lijfrente 
gelijk aan 25 t. h. van het jaarloon. 

IJ.•·- Ann de wettige kinderen, gebo­ 
ren of ontvangen vóór het ongeval, en 
aan de onechte vóór het ongeval erken­ 
de kinderen, wier vader of moeder is 
overlerlen, voor zoover de eonen 'en cle 
anderen geen J 8 jaar oud 'zijn, een ka­ 
pitaal vertegenwoordigen<le de waarde, 
berekend naar den leeftijd van de (n) 
gutroffene op liet oogcnblik van het 
overlijden, van een lijfrente gelijk aan 
10 t. h. van het jaarloon voor elk 
kind, zonder dat het. totaal 30 t. h. 
van voornoemd loon · mag · overschrij­ 
den. 

Aan de kinderen, die onder dezelfde 
voorwaarden vcrkceren, wier vader en 
moeder overleden zijn en aan de door 
een arbeirlsongeval gclroff en moeder 
niet erkende onechte kinderen, is een 
kapitaal verschuldigd, als boven bere­ 
kend, vcrtcgenwoordigenrle een lijf­ 
rente van JG L 11. van het jaarloon voor 
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l'ensemble puisse rlépasser 45 p. c. du­ 
dit salaire. 

C. -- Aux père et mère de la victime, 
enfant lt'•gilimc ou reconnu avant l'ac­ 
eirlent, et pour autant ,111c celle-ci 11c 
lni~sc ni conjoint ni enfants bénéfleiai­ 
res, 11t1 capital représentant la valeur, 
ea lculée en raison de I ïigc de la victime 
au moment du di'•ri·s, d'une rente via­ 
i;i're <'gale ù 1;; p. c. rlu salaire annuel 
pour un bénéficiaire seul cl à 2:i p. (:. 
sil en existe denx ; som, les nièmes con- 
1lilio11s la mère de l'enfant naturel non 
reconnu mais nou ubanrlonné par elle 
a droit ·ù un capital calculé comme il 
est dit ei-tlessus, sur b hase tic 15 p.r .. 
du salaire annuel. 

. , l­ n, 

'l'outelois, dans Ic cas où la victime 
laisse un conjoint sans enfants, il est 
attribué aux ayants droit visés à l'ali­ 
néa précédent un capital calculé sur Ic 
taux de 7 .:, p. e. pour un bénéficiaire 
seul et rie· 12.:i p.e. s'il en existe deux.. 

En cas de préd{·ci•s du père ou de la 
mère de la victime, il est attribué glo­ 
balement aux ascendants du prédécédé 
un capital calculé : 

1 ° S'il n'y a ni conjoint ni enfants, 
sur Ic taux de 1.0· p. c.; 

2° S'il y a.un conjoint sans enfants, 
sur le taux de 5 p. c. 

D. -- Aux pctits-enlants orphelins 
de père, i1g(·s de 111oi11s de t 8 uns, et 
pour autant que· la vidime ne laisse ni 
conjoint. ni t)11fa111s bónéûciaires, un 
capital représentant la valeur, calculée 
en raison Ile l',igl' de la victime au 
moment du d{•ci•s, d'une rente viagère 
i'•galc ù 10 p.c. du salaire annuel pour 
chaque petit-enfunt , sans que l'ensem­ 
ble puisse d,1pnsscr :rn p. c. dudit sa- 
1,li f'('. 

elk kind.zonder dat het totaal ,1,5 t.h.van 
voornoemd loon mag overschrijden. 

C. -- Aan vader en moeder van detn) 
getroffene, 'I zij een wettig, 't, zij een 
vóór het ongeval erkend kind, en voor 
zoover hij (zij) noch echtgenoot (e} 
noch gerechtigile kinderen achter­ 
iaat, een kapitaal vertegenwoordigende 
de waarde, berekend naai· rien leeftijd 
nm de (n) getroffene op het oogenblik 
van het overlijden, van een lijfrente ge­ 
lijk aan 15 L li. van het jaarloon, voor 
een enkel gerechtigde en van 25 t. h., 
zoo ,~r twee gerechtigde zijn; onder­ 
dezelfde voorwaarden heeft de moeder 
van hel niet erkend, maar door haar 
niet verlaten onecht kind, recht op een 
kapitaal, als boven berekend, naar den 
maatstaf van 15 t.. h. van het. jaarloon. 

~ochlans, in geval de (n) getroffene 
ecu echtgenoot (c) zonder kinderen 
achterlaat, wordt aan de in de vorige 
alinea herloelrle rechthebbenden een ka­ 
pitaa l verleend, berekend naar den 
maatstaf van 7.5 t. h. voor een enkel· 
gerechtigde en van 12.5 t. h. zoo er 
twee gerechtigden zijn. 

Bij vooroverlijden van den vader or 
de moeder van de (n} getroffene wordt 
in een keer, aan de familieleden in op­ 
gaande lijn van de (n) vooroverlcdene 
een kapitaal verleend, berekend als 
volgt: 

1° Indien cr noch echtgenooue) noch 
ki nderen overhtijven, naar den maal­ 
star van 10 t.: h.; 

·2° Indien cr een echtgenoot(c) zon­ 
der kinderen overblijft, naar den maat­ 
staf 'Jan 5 L h. 

D. - Aan de kleinkinderen, wier 
vader overleden is, clic minder dan 18 
jam; oud zijn, en zoover de (n) getrof­ 
fene noch echtgenoot (e) noch gerech­ 
tigde kinderen achterlaat, een ka­ 
pitaal vertegenwoordigende de waarde, 
berekend naar den leeftijd van de (n) 
getroffene op het oogenblik van liet 
overlijden, van een lijfrente gelijk aan 
to L h. van hel jaarloon voor elk klein- 
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kind, zonder dat het totaal 30 t. h. 
van bedoeld ioon mag overschrijden. 

Toutefois, si, tl défaut de conjoint, 
il existe des enfants bénéficiaires, les 
petifs-cnlants orphelins de père vien- 
11e11t c,1 concours, par groupe familial, 
avec les êhtants, Ic taux attribuahle ù 
chaque ~rciupc de petlts-cnrauts étant 
ûxé à JO p. c. 

En cas d'existence d'un nombre su­ 
périeur ù trois enfants ou de groupes 
de petits-enfants ayants droit, Ic taux 
de 15 p. c. ou de -IO p. c. attribuable à 
chaque enfant ou ù chaque groupe de · 
petits-enlnnts est réduit en Ic multi­ 
pliant par la fraction 3/'~, 3/5, 3/1>,ctc., 
selon que le nori:hrc susvisé est 'i, 5, 
6, etc. 

1( - Aux frères et sœurs de la ,·ic­ 
lime, ,1gés de moins de rn ans, et pour 
a uta nt que la victime ne la Isse ni con­ 
joint, ni enfants, ni père ou mère, ni 
petits-enfants ayants droit, un capital 
représentant. la valeur, calculée c11 rai­ 
son de l'âge de la victime a11 moment 
du décès, d'une rente viagère égale, 
par tête, ù JO p. c. du salaire annuel, 
sans que l 'ensemble puisse dépasser 
;30 [). c. S'il existe plus de trois frères 
et sœurs avants droit, Ic taux de 
JO p. c. est réduit proportionnellement 
de la manir,rc déterminée à l'alinéa 
précédent. 

Dans le cas où, conf'ormórncnt aux 
dispositions qui précèdent, un capital 
est attribué globalement à plusieurs 
ayants droit, les parts de ces ayants 
droit dans le capital seront égales. 

Le capital visé aux alinéas qui pr{·­ 
ri'rlent est c1n ù la rlale du décès de la 
victime. 

Nochtans, indien, hij ontstentenis 
van echtgenoot · (e) er gerechtigde 
kinderen zijn, hebben de kleinkinderen, 
wier vatter overleden is, Iamiliegroeps­ 
gewi is. gelijke tenten als de kinderen, 
zoodat de lijfrente voor elke groep 
van kleinkinderen wordt berekend naar 
een maatstaf van tot. h. 
lugcvnl cr meer dan drie kleinkinde­ 

ren of groepen van rechthebhende 
kleinkinderen zijn, wordt -de maatstaf 
,·a11 15 L h. of van tot. h., waarùaar 
tic lijfrente van elk kind or van elke 
groep van kleinkinderen wordt bere­ 
kend vormin-lerrl door hem te vermenig­ 
vnldigen met <le breuk 3/'1, :l;':), 3/6; 
enz., naai' gelang boveuberloeld getal 
l, 5, 6, enz., is. 

e. -· Ann broeders en zusters van 
de (n) grtroffcnc, clic minder dan 1S 
jaar ourl zijn, en voor zoover de getrof­ 
fene noch echtgenoot (e) noch kinde­ 
ren, noch vn der of moeder, noch recht­ 
l1r.blJcnrle k lr.inkinclcrcn achterlaat, 
een kapitaal vertegenwoordigende de 
waarde, berekend naar den lecftijq 
van lie (n) gctroff ene op het oogenblik 
van het overlijden, van een lijf rente, 
per hoofrl, gelijk aan JO t. 11. van het 
jnarloon, zonder dnt de totale renie 
3~ L h. m:1g overschrijden. Indien er 
meer dan cl rie rcrht hebhenrle broeders 
of zusters zi]», wordt de maatstaf van 
JO t. h. naar verhouding van hun getal, 
op d1: in vorige alinea bepaalde wijze, 
verminderd. 
)focht, ovcreenkomstij; . de voor­ 

gnnnrlc hepn.lingcn, een .kanitan] mm 
verschei!lrn rechthebbenden globaal . . . . ~ ' 

worden vrrlccnd,. dan zijn de aandoe- 
len dier rechthchhenden in het kapi­ 
taal, gelijk. 

Ilet kripi!anl bedoeld: in de ·vori~c 
alinea 's is versch11lrligrl op' den rliig 
van IH•I nvcrlijilcn van dc·Hi) 'gc'trdr::. 
fcnc. 
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Le capital rlû au conjoint ou à un 
ascendant est converti,' en tenant 
compte de /a.ge de l'ayant droit .à la 

. .. 
date du 'décès, en une rente viagère 
payable à partir de cette date. 
Le capital dû à tout autre ayant droit 

est converti, de la même manière, en 
une rente temporatre payable _à partir 
du .~écèS: et dont l'extinction aura lieu 
ù l'âge ne ·l 8 ans. 

L'indemnité due à chaque ayant 
droit an jour du règlement établi, soit 
par accord, soit. par jugement définitif, 
sera rèprésentèe par le montant des 
arrérages de rente échus augmen té clu 
capita I nécessaire pour le service de ln. 
rente à dater de ce jour. 

Lorsque cette indemnité est duc à 
des enfants, peti ts-enîants ou frères et 
sœnrs, le juge peut toutefois, à la re­ 
quête de tout intéressé, parties préala­ 
hlement entendues ou appelées et même 
d'office, ordonner tel emploi de celte 
indemnité qu'il estimera favorable aux 
intérêts des ayants droit. 

. Anr. 7. - ·J•• tûiné«. - La victime 
peut demander' que Ic tiers au plus de 
la valeur de la rente viagère lui soit 
payé en· capital. Le conjoint où les 
ascendants peuvent également deman­ 
der que le tiers au plus du capital visé 
à l'avant-dernier alinéa de l'article 6 
leur soit payé directement. 

2• alinéa. - 
1

Le juge statuera au 
mieux de l'intérêt. des demandeurs; le 
chef d'entreprise pourra, s'il y a lieu, 
ètre entendu oü appelé. 

( 

s• alinéa..-: En cas d'incapacité per­ 
manente partielle, Ic juge peut aussi, 
dans les mêmes formes, à la demande 
de tout intéressé, ordonner que ln. vn­ 
leur de la rente viagère soit intégrale- 

Het kapitaal aan een echtgenoot (e) 
of aan een familielied in opgaande lijn 
verschuldigd, wordt, rekening hou­ 
dende met den leeftijd van de (n) recht­ 
hebbende op 'den dag van het overlij­ 
den, in een lijfrente, betaalbaar te 
rekenen van dien dag, omgezet. 

Het kapitaal verschuldigd aan iede­ 
re (n)_ andere (n) rechthebbende wordt 
op dezelf<le wijze omgezet in een tijrle­ 
lijke rente, ingaande met den dag van 
het overlijden en vervallende op den 
leeftijd van 18 jaar. 

De vergoeding verschuldigd aan iede­ 
re (n) rechthebbende op den dag der 

· regeling, 't zij bij overeenkomst, 't zij 
hij eindvonnis, zal vertegenwoordigd 
zijn door het. bedrag der vervallen 
rente termijnen vermeerderd met het 
kapitaal noodig voor het uitbetalen der 
rente te rekenen van dezen dag. 

Wanneer deze vergoeding is yer­ 
schu ldigd aan kinderen, kleinkinderen, 
broeders en zusters, kan de rechter 
nochtans, op verzoek van elke (n) he­ 
langhebbende, partijen vooraf gehoord 
of opgeroepen, en zelfs ambtshalve, 
het gebruik dier vergoeding bevelen, 
dat hij gunstig acht voor de belangen 
der rechthebbenden. 

ABT. 7. - -/0 alinea. - De getroffene 
kan eisehen dat hoogstens een derde 
van de waarde der lijfrente hem als 
kapitaal wordt uitbetaald. De echtge­ 
noot(e) of de familieleden in opgaande 
lijn kunnen tevens eischen dat hoog­ 
stens een derde van het kapitaal be­ 
doelt! in de voorlaatste alinea van ar­ 
tikel 6, hun rechtstreeks wordt uitbe­ 
taald. 

2• alinea. - De rechter zal zoo voor­ 
. deelig mogelijk voor de cischers be­ 
si issen ; zoo noodig kan de onderne­ 
mer worden gehoord of opgeroepen. 

.'J0 atinea=« Ingeval van gedeeltelijke 
voortdurende ongcschiktheirl, kan de 
rechter eveneens, in dezelfde vormen, 
op verzoek van elke (n) belanghebben­ 
de, bevelen, clat. de waarde der lijfrente 
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ment payée en capita I à Ia victime, 
lorsque les arrérages annuels ne s'élè­ 
vent pas ù :Joo francs. 

,\ùT. 8. - .J• utinéa, --- Lorsque la 
tluré~e normale du tra rail duns une en- · 
1 reprise est rr.g11 lièremen t in i'r.rie ure ù 
huit heures par jour, le salaire de base 
s'entend rie Ja rémunéralicn éff'ective 
dans l'cnrreprise, nugmenlée du salaire 
gagné dans d'autres entreprises pen­ 
dant 1111 nombre dhcures Iormnnt, avec 
celui des heures rle travail clans l'en­ 
treprise, 11n total de huil heures cl'actt­ 
vité journalière. 

:,"_.!1li1!t:u. -_· Lorsque l'ouvrier ost , 
flan\ ,11nc. entreprise continue ou non; 
occupé d'une façon intermittente ou à 
1111 travail journalier comportant 1111 
nombre rlheuros inffa·icur au nombre 
,J'lwurrs rie Iravai] normal dans l'en­ 
treprise, le salaire de hase s'entend de 
la 1·1;m11niir;1lion .eflcctive dans cette 
rntr-eprisc, nugrncntéc de~ la rómunérn­ 
lion lt_vpolh{,r.ique afffrenlc aux heures 
de non-activité. Cette dcrni~rc rémuné­ 
ration sera calculée en tenant compte 
du taux rles salaires payés à la victime 
rlans ladite entreprise et dans les 
limites lracfrs par la lt'-gislation en 
\-i~11r111· sm· la durée d11 trnvail. 

Î0 1/lin<;,1. -- En cc qui concerne les 
nppreutis ainsi que li's ouvriers ügós 
(),, moins rle 21 ans, victimes d'un ac­ 
dikn! avant occasionné une incapacltl· 
!r~111po1,1irP rie truvail, la réparation est. 
rnlc11lfr s111· Ic salaire effectif rlétermi1,.{, 
comme il rsi. clil ù • l'nlin{•n ·I.°'. En 
nuc1111 cas, le salaire de hase 11c peut. 
Nrc 6rnltu., ù moins rlr, 2/,00 francs 
par an. Si l'accirlent a cntrntné 11110. 
in,·apncit/, per·rna11e11tc de travail ou Ic 
d{,r,,',s de la viel i 111c, ln if pa ration est 
calculée sur le salaire effectif ou. si 

in kapitaal aan de_ (n) getróffetie ge­ 
heel worrle uitbetaald, wànnéer de 
jaar!ijli<;chc rente geeù 3oq 'fnÙ1l~ be­ 
'dra·agt. 

Anr. 8. - 4° 11/inha. - lndieu de 
gewone arheidsd uur in -dc onderri~-: 
rning, minder dan acht' 1ii/r per dag 
herlraagt, wordt onder liet loon, dat 'tUt 
grondsla.(l' dient, verstaan de werke­ 
lijkc vergoeding in de onderneming ge­ 
noten, verrneerderd met hel Joon in 
andere onrlernemingen verdiend gedu­ 
rende een aantal uren, datsamen met 
rle arbeidsuren in rie onrlerneming, een 
'.ntaa! v:111 acht 11111· clagelij'l<schen ar. 
heid uitmaakt. 

5° aiinea.. _:_ Wnnnccrdearbeidcr iJ1 
een onrkrneminf;, waarin met of zon­ 
der onderbreking wordt gewerkt, _hij 
tusschenpoozen arbeidt of. dagwenk 
verricht, dat. een geringer aantal _ii:~n 
~bcdr:wg-t dan het getnl rler .gewone 
,1r·beidsrll'cn in .rlc onrlernerning, wordt 
onder het tol grondsl~g te nemen loon 
vorst na n rlr werkcl ijke: ,v.ergondin~.,in 
deze onderneming, vermeerderd incl. de 
onderstelrlo vergoeding; die:bch!0-kking 
·heef l op de uren, waarop niet we rel 
gearbeid. Deze laatste vergoccljng 
wordt berekend naar den rnaalstntyan 

. ,· ~ • . •• 1 ' . : •. 

de aan de (n) getroffene i11 bedoelde .. ,•: , :, .. , 
ondernemi ng ni tbctaa kip,'.' ]pone11, (\11 

binnen t!f'. door fle van Jrnç_ht. r,ijndc 
wetgcYing op den arbeidsduur gestelde 
gl'cnzen. 

7° afin co. -- Wn t hetreft de leerjon­ 
gens, ;ils,nrrle de arbeiders, die geen 
2l jaar ourl zijn, gnt.roffen door een 

. 1 ' . . 

n rheiclsongcvn I, rlát een. li.jc).clijl,e_ 011- 
gcs<'.hik tlicid tot werken heift veroor-. 
zaakt , wordt de vcrgoeclin°g, berel,cnd 

. . . ' 

naar het werkelijk loon, vastgesteld 

zooals bepaald in utinea. J. Het tot 
gr·c,nrlslag fc nemen · loon kan- nooit 
worden geschat op mindoJ';•dao, 2,500i 
frank 's [aars. Heeft het ongeval .een 
voortel urende ongesclliktl1ci(rt0t werken 
of het overlijden van de ln) eetrnffnne 
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celui-ci est inférieur au salmre moyen 
des autres ouvriers maje11rs cl valides 
tie la même catégorie protessionnelle, 
sur ce dernier salaire moyen établi 
selon les dispositions du présent arti­ 
cle. 

-"" alinéa. -- J)aus· les entreprises 
atteintes de chômage i II termittent, ,·é­ 
guller 011 irrégulier, le salaire servant 
de base i'I la fixation des indemnités, t:n 
cas d'incapacité permanente ou de dé­ 
cès de la victime, est représenté par Ic 
total des salaires effectivement payés, 
uugmenté de la rémunération hypothé­ 
tique aff érente aux jours de chômage 
et calculée d'après le taux <lesdits sa­ 
laires on, s'il s'agit. d'apprentis ou 
d'ot~vricrs ûgés de moins clc 21 ans, 
d'après le salaire hypothétique moyen 
el'une année normale et entière de tra­ 
vail. 

Aur. !J. -- Le Couvetnement peut, 
pour des industries déterminées, ex­ 
ceptionnellement pour un temps limité 
d'un an, de l'avis conforme de la Com­ 
mission ries accidents cJu travail, déci­ 
der que Ic salaire de base sera fixé 
d'après la moyenne annuelle des sa­ 
laires alloués antéricur-ement à l'acci­ 
dent pendant. une période de cinq ans 
au moins et de dix ans au plus. 

.-IHT. Ili. --2• uiiné«. - La constitu­ 
lion du capital doit être effectuée : 

·I O En cas de mort rlc l 'ouvfier, dans 
1~ mois de l'homologa1ion de l'accord 
intervenu entre les intéressés et, à dé­ 
faut d'accord, dans le mois du juge­ 
ment fixant définitivement ce capital. 
J1 sera rlû à l'établissement de rentes 
1111 complément de cnpital en raison des 
jours de relnrd ù dater de l'accord 011 

,lu jugement. 

veroorzaakt, dan wordt de vergoeding 
berekend naar het werkelijk loon of, 
indien dit loon lager is dan het gemid­ 
deld loon van de andere meerderjarige 
en valide arbeiders inhefzelfde beroep, 
naar dit laatste gemiddeld loon vastge­ 
steld overeenkomstig rlc bepalingen van 
dit artikel. 

9< alinea. -- In de ondernemingen 
getroffen door bij tusschenpoozen gere­ 
geld of ongeregeld voorkomende werk­ 
loosheid, zal door het 10011 dienende 
a Is grondslag tot het vaststellen van de 
vergoedingen.ingeval van voortdurende 
ongeschiktheid of van overlijden van 
rie (n) getroffene, wordëii verstaan het 
totaal van de werkelijk betaalde loo­ 
ncn, verhoogd met de onderstelde ver­ 
goeding, welke betrekking heeft op tie 
werk looze dagen .en bereken cl naar den 
maatstaf van bedoelde loonen of, in­ 
rlien het leerjongens of arbeiders, die 
geen 2l jaar oud zijn, geldt, naar het 
gcmirhleld ondersteld loon van een 
normaal geheel arbeidsjaar. 

Anr. fi. -- De Hegeering kan, voor 
hepanldc bedrijven, bij uitzondering 
voor een vastgestehl tijdperk van één 
jaar, na eensluidend advies van de 
Arheidsongeva!lencommissie beslissen, 
dat het tot grondslag te nemen loon 
zal worden vastgesteld naar het. gemid­ 
deld jaartcon, dat vóór het ongeval 
gedurende een tijdperk van minstens 
S jaar en hoogstens JO jaar werd ver­ 
leend. 

A11T. H. -- 2° alinea. - De storting 
van het. kapitaa: client te geschieden : 
. JO In geval van overlijden van de(n) 
arbeid (ster), binnen de maand van de 
:JJCkrachtiging der overeenkomst tus­ 
schon de bclangliehhcndcn en, hij 
gebreke aan overeenkomst, binnen de 
maand van het vonnis, waurbtj dit ka­ 
pitaal voorgoed wordt vastgesteld. Ann 
de inrichting, met de nitkeering der 
renten belast, zal een aanvullend kapi- 
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2° En cas d'incapacité permanente 
de travail, dans le mois tlc l'expiration 
du délai rle révision prévu it l'article 
30. 

Anr. .18. - - -1• atinéa . .,.-- sans pré- 
_j udiee de la rèvocation éventuelle de 
l'agréation ou de retrait de la dispense 
de contribuer an fonds <le garantie, les 
établissements rl'ussurance 011 les chefs 
d'entreprise dispensés de éÓnlrihuer an 
fonds de garantie qui contreviendront 
aux arücles H-, Hi et n lie la présente 
loi et aux arrêtés d'exécution seront, ù 
défaut de régularisation dans Ic délai 
qui leur sera fixé par le ~linistre 
de l'Irulustrie, (lu Travail et de 
la Prévoyance Sociale, passibles 
d'amendes fiscales calculées li raison 
de 50 francs par jour depuis l'expira­ 
tion du délai jusqu'à régularisation. 
Ces amendes seront recouvrées comme 
en matière d'enregistrement, sur de­ 
mande, qui en sera Inile ù la régie par 
le Ministre de I'Irulustrie, nu Travail 
et de la Prévoya nee Sociale; elks 
seront publiées a11 .1/nuileur. 

Il est interdit aux sociétés 01I ;,s-,o­ 
ciations qui ne sont. pas a.~rN•cs confer­ 
mément aux articles I ï et IS 011 c:ui 
ont cessé de l'être de traiter des 01'!r!­ 

rations d'assurance relatives aux acci­ 
dents du travail dont la réparati Jn est 
prévue par ladite loi. Toute convention 
contraire est. nulle de plein droit. 

Sera puni d'1111c ê1111c111lc ,le 5;:) à 

2,000 francs tout assureur, l!-(enL in­ 
specteur, directeur 0II courtier .l'assu­ 
rance qui aura parlicip{• ù !n conci.r­ 
sion ou ù l'exécution d'un contrat 
Irnppé de nullité en vertu lh~ la dispo­ 
sition qui précède. 

[ N° U8 l 
taal zijn verschuldigd wegens ile da­ 
gen van vertraging, te rekenen van den 
dag van de overeenkomst of van het 
vonnis. 
2° In geval van voortdurende 

arbeidsongeselnktheid; binnen de 
maand, waarin den bij artikel 30 voor­ 
zienen herzieningstermijn ten einde 
loopt. 

Anr. IS. -- .j~ alinea. - De vcrzeke­ 
Tingsinrid1lingc11 of de ondeunemers 
c1· van vrijgesteld bij te dragen tot het 
waarborgt ouds, die inbreuk mocîïtcn 
maken op artikels H-, 16 en l1 dezer 
wet en uit.vocringsbesluilcn, in gebreke 
van een regeling binnen den hun 
door den Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Maalschappelijl,e Voorzorg 
voorgeschreven termijn, zullen straf­ 
haar zijn met een fiscale geldboete he­ 
rokend tegen 50 frank per dag van af 
het verstrijken van den termijn tot den 
dag der regeling, zulks onverminderd 
de eventueele herroeping der machti­ 
ging, of de intrekking van (le vrij­ 
stelling om bij te dragen lot het waar­ 
borgfonds.Deze geldboeten worden.zoo­ 
als inzake registratie, geïnd, op ver­ 
zoek van het belastingbestuur door den 
.Minister van Nijverheid', Arbeid eu 
llaa!sehappelijl,e Voorzorg; zij zullen 
in den .llrmilrur Hel(le worden bekend­ 
gemaakt. 

Het i,; aan de venuoutschappen en 
vereenigingen, die overeenkomstig ar­ 
tikel t 7 en ·18 niet werden gerechtigd 
of opgehouden hebben gerechtigd te 
zijn, verboden verzekeringscontrnctcu 
aan te gaan betreffende arbeidsonge­ 
vallen, waarvan vergoeding door deze 
wet is voorzien. Een met deze bepaling 
sl.rijcligc- overeenkomst is van rechts­ 
wege nietig. 

Wordt gcstralt met een geldboete 
van :"10 tot. 2,000 lrnnk, elke verzeke­ 
raar, verzekeringsagent, opziener van, 
directeur van of makelaar in verzeke­ 
ringen. die heeft <lr.C'lgcnomen aan het 
sluiten of hel uitvoeren van een 
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Les polices en cours -souscrites -au­ 
près d'organismes non agréés sont' rf­ 
siliées de plein droit ù dater de Jamise 
en vigueur de la présente loi; cette té­ 
si liatiou ne donnera lieu à aucune in­ 
tlemni Li'~. Les primes restant à payer 011 

les primes payées d'avance ne seront 
acquises ù l'assureur qu'en proportion . . . 

du risque déjà couru. 

A 11'1:. 20. - - S• tûiné«, --- L'interven­ 
tion de cc fonds esf subordonnée à Ia 
constatation préalable du défaut d'exé- 
cution des oblignttóns dn chef d'entre­ 
prise. Cette 'constatatton est faite par 
le juge fie paix, dans h~s formes i\ éta­ 
blir. par arrêté-roval. 

AHT. 2J _ -- :r, ~• et :i" alinéas. -­ 
lndépcndaulment de l'action résultant 
de la présenté loi, la vrctlme cl. les 
ayant. droit conservent contre les per­ 
sonnes responsables de l'accident 
autres que Ic chef d'entreprise ou ses 
ouvriers et préposés, Ic droit de réota­ 
mer la réparation du préjudice causé, 
conformément aux règles du droit corn­ 
mun. La· somme allouée à charge du 
tiers reconnu totalement. responsable 
et effectivement pavée revient. all chef 
d'entrèpriSe ou ù l'assureur ù roncur­ 
ronce de l'indemnité forfaitaire mise à 
sa charge; Ic surplus revient ù la vie-· 
time 011 à ses ayants droit. En cas ile 
responsabilité partagée, Ic chef rl'en­ 
treprise ou l'assureur est exonéré! du 
paiement d'une somme égale à 60 p.c. 
de celle qui, étant mise ù fa cllär-ge du 
tiers' reconnu IHll'licllc111en1. responsa­ 
hie d11 dornt'nngc matériel de l'accident, 
a dé r,ffoct.ive111e1ît. payéó. 

L 'aetinu contre les tiers responsables 
peul même (·Ire exercée par- Ic ehN 
rl'entreprise, ;'1 ses risques cl périls, 

krachtens voorgaande bepaling door 
nietigheid getroffen overeenkomst. 

De loopende verzekeringscontracten 
aangegaan met niet gerechtigde veree­ 
nigingen zijn van' rechtswege nietig, te 
rekenen van den dag der inwerkingtre­ 
ding van deze wet; deze contractbreuk 
~l'eft tot geen vergoeding aanleiding. 
De nog te betalen ùf de recels betaalde 
premiên zullen slechts iu verhouding 
tot het reeds geloopen nsico aan den 
verzeker-ar ten goede komen. 

Ain. 20.- .'J" atinéa>« De tegemoet­ 
koming van rlit Iourls is 'onderworpen 
aan de v01)I'ë1 f gaande vaststelling van 
hel niet nakomen ilcr. verplichtingen 
van den ondernemer. Deze vaststelling 
geschiedt rloor den vrederechter, in ile 
bij koninklijk besluit te bepalen vor­ 
men. 

.. 111T. :H. - .'J", .f" en 5• auueas. - 
Onvenninderd de rechtsvortleriug 
voort vloeiënde uit deze wet, behouden 
de gctroff ene en rie rcehthebbenden liet 
recht, om tegen de personen verunt­ 
wonnlelijk voor het ongeval, buiten 
den ondernemer of zijn werklieden en 
gelastigden, vergoeding voor de veroor­ 
zaukte schade te eischen, overeenkom­ 
stig rie regels van het ~e111een recht. De 
ten hezware van den heel aansprake­ 
lijk erkenden derde verleende som, clic 
werkelijk werö betaald, komt aan rlen 
ondernemer of aan rlen verzekeraar leu 
goede, ten beloope van de hem opge­ 
legde forfaitaire vergoeding: liet over­ 
blijvend ~cdceelte komt aan de (n) ge~ 
trofïeue of de rechthebbenden toe. ln 
geval van gesplitste aansprakelijkheid, 
wordt de ondernemer or de verzekeraar 
vrijgesteld van de betaling eener som 
gelijk aan 60 t.11. van degene, welke den 
wegcii~ di.\ stoûelijkc schade van het 
ongeval gcrlceltdijk aausprakelijk ·cr­ 
lïen<fä11 derde 01>gclegd, werkelijk werd 
br.tan Id. . 

De rechtsvordering tegen rie (ia11sjm1-· . 

kelijke derde personen kan zelfs door · 
dr.11 onrlërncmer, op eigen risico, de(n) 
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aux lieu et place de la victime ou des· 
ayants droit. 

Les dommages et intérêts ne sont, en 
aucun cas, cumulés avec les répara­ 
tions prévues par la présente loi. 

Ail'!'. 26. - rr alinéä. - Le juge de· 
paix du canton où l'accident s'est pro­ 
duit est seul compétent pour connaître 
des .aetions relatives aux indemnités 
dues aux ouvriers ou à leurs ayants 
droit, en vertu cle la présente loi, ainsi 
que des demandes en .revision '.Je ces 
indemnités; il est également compé­ 
tent pour statuer sur tous les litiges 
relatifs à l'assurance du risque déri­ 
vant de la présente loi, lorsque ces 
litiges sont nés à l'occasion de la répa­ 
ration d'un accident du travail: il sta~ 
tue en dernier ressort jusqu'à la valeur 
de 300 francs et en premier ressort à 
quelque valeur que la demande puisse 
s'élever. Lorsque l'accident est survenu 
ù l'étranger, la compétence territoriale 
du juge de paix est déterminée comme 
en matière mobilière, sauf dispositions 
prévues dans les conventions interna­ 
tionales. 

':!." alinéa. - En ci\ qui concerne les 
entreprises affiliées à des caisses èom­ 
munes d'assurance agréées, les statuts 
ÜP ces caisses peuvent stipuler que le 
jugement des contestations sera déféré 
à une commission arbitrale, laquelle 
statuera, soit en dernier ressort, soit 
à charge d'appel devant Je tribunal de 
première instance du siège de la caisse 
suivant les règles visées au précédent 
alinéa. Un arrêté royal détermi­ 
nera la forme dans laquelle cette sli­ 
pulation est portée à Ja. connaissance 
des ouvriers, ainsi que les modalités de 
remboursement des frais de déplace- 
111c11t qui pourraient éventuellement 
leur ètre occasionnés par la tenue des 
audiences. 

[ N• 08. ] 

getroffene of rechthebbenden in rech­ 
ten vervangende, worden ingesteld. 

Gewone vergoeding ;~ alleszins 011- 

vereenighaar met de door deze. wet. 
voorziene vergoeding. 

AnT. 26. -- 1" alinea. - Alleen de 
vrederechter van het kanton waarin het 
arbeidsongeval heeft. plaats gehad, is 
bevoegd inzake rechtsvorderingen be­ 
treffende · de vergoedingen die, krach­ 
tens deze wet, aan de werklieden of 

.hun rechthebbenden zijn verschuldigd, 
alsmede inzake verzoeken tot herzie­ 
ning dier vergoedingen; hij is tevens 
bevoegd om te beslissen . over de han­ 
génde zaken betreffende de verzekering. 
van het risico voortspruitende uit deze. 
wet, wanneer deze hangende zaken 
ontstaan zijn naar aanleiding van de 
vergoeding van een arbeidsongeval; hij 
beslist in laatsten aanleg tot een bedrag 
van 300 frank en behoudens appel, 
welke ook hel bedrag van den eiseh 
moge zijn. Is het ongeval in den 
vreemde overkomen, dan .wordt de be­ 
trekkelijke reohtsmacht van den vrede­ 
rechter bepaald, als. inzake roerende 
goederen, behoudens de gevallen voor­ 
zien jn de internationale overeenkom­ 
sten. 

2° tûine«. - Wat betreft. de onder-. 
nemingen aangesloten bij gerechtigde 
gemeenschappelijk verzekeringskas­ 
sen, kunnen de statuten van deze kas­ 
sen bepalen, dat de berechting van de 
geschillen zal worden opgedragen aan 
een scheidsgerecht, dat beslist 't zij in 
laatsten aanleg, 't zij behoudens appel 
op de rechtbank van eersten aanleg van 
het rechtsgebied, waarin de kas haar 
zetel heeft naar de in voorafgaande 
alnea bedoelde regels. De vorm, waarin 
deze bepaling ter kennis der werklie-. 
den dient gebracht, alsook de wijze 
va n terugbetating hunner eventueele 
reiskoston wegens het houden van ver­ 
hoeren, zullen worden hepanldi hij 
koriinklijk besluit. 
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4• alinéa. •·- Aux fins de déterminer 
le degré des incapacités permanentes, 
le juge; i't la demande d'une des par­ 
ties, se fait assister à titre consultatif 
d'u!I assesseur chef d'une entreprise 
similaire 011 analogue à celle où l'ac­ 
cident. est survenu et d'un assesseur 
ouvrier exerçant le même métier que la 
victime ou un métier similaire.Le mode 
et les conditions de la désignation: des 
assesseurs ainsi que leur rémunération 
seront déterminés par arrêté royal. 

Le juge de paix et la commission ar­ 
bitrale peuvent, par 1111 jugement mo­ 
tivé,· non susceptible d'appel, prolon­ 
ger Ic délai de péremption. prévu par 
l'article 15 du Code de procédure civile, 
sur simple requête présentée par un 
des intéressés. lis peuvent, dans les 
mêmes conditions, sublever de la dé­ 
chêance encourue. Cette disposi tion ne 
s'applique qu'aux jugements interlo­ 
cutoires rendus après ln mise en vi­ 
gueur de ln présente loi. 

Pour tout accident grave ou présumé 
grave d'après la déclaration au greffe 
de la justice de paix, le juge peut, 
avant le règlement définitif, convoquer 
les parties par simple lettre du greffier, 
aux fins de s'enquérir de l'état rle l'af­ 
faire et éventuellement de concilier les 
parties si foire se peut ou aux fins de 
constater les faits desquels résulte le 
droit ù l'indemnité et de prende tou­ 
tes mesures nécessaires à la dévolution 
de celle-ci. JI est dressé procès-verbal 
de ln comparuüon qui n'entratnera au­ 
cun Irais. 

A 1n. 28. -- Les accords entre parties 
conccrnnnt les indemnités à alloùcr en 
suife d'ac·cidPnts sont. ohligatoiremcri] 
co11~fnt,;s par Ic juge compétent. 

L'expédition d11 procè,s-vcrbnl con­ 
stnrnnt cet accord n'est revêtu de la 
formule exécutoire qu'après que le 

1° alinea. --· Wanneer in een onder­ 
neming aan een werkman een ongeval 
is overkomen, laat de rechter zich, ten 
einde den graad van voortdurende on­ 
geschkthëid te bépalen, op verzoek van 
een der partijen, bijstaan door een 
raadgevend bijzitter, 't zij hoofd vim 
een zelfde of van een soortgèlijke on­ 
derneming of 't' zij van een werkman 
die een zelfde of een· soortgelijk be­ 
roep uitoefent.De wijze waarop en de 
voorwaarden waaronder de bijzitters 
worden aangesteld, alsmede dezer ver­ 
goeding, znllen bij koninklijk besluit 
worden bepaald. 

De vrederechter en het scheidsge­ 
recht kunnen door een met redenen om­ 
k leed vonnis, zonder appel, op eenvou­ 
dig verzoek van een der helangheb­ 
honden, den vervaltermijn voorzien hij 
artikel 15 van hel Wetboek van burger­ 
lijke rechtspleging, verlengen. Onder 
dezelfde voorwaarden, kunnen zij het 
vervallen stuiten. Deze bepaling is en: 
1ml van toepassing op de interloen­ 
toire vonnissen uitgesproken na het 
inwerkingt.rcding van deze wet. 

Voor elk arbeidsongeval van ernsti­ 
gen aard of naar de aangifte bij de 
griffie van het vrerlegrech t. vermoede- 
1 ijk van ernstigen aard, kan de rechter, 
vóór de eindregeling, door een eenvou­ 
diir schrijven van den griffier, partijen 
oproeren, ten cincle den staat der za­ 
ken te onderzoeken en, zoo mogelijk, 
een overeenkomst te bewerken of om 
de feiten vast te stelten, waaruit het 
recht op vergoeding voortspruit en alle 
maatregelen te nemen, die noodig 
mochten zijn voor de toewijzing er van. 
Van riem: verscliijuiug wordt kosteloos 
proces-verhaal opgemaakt. 

AnT. :m. --- De hèvoegüe rechter is cr 
loc gehomlcri van clc l usscl1en partijen 
getroffen overeenkomsten betreffende 
de ten gernlgc van a rbeidsóngeva lien te 
verlecncn vergoedingen verhaal OJ) te 
maknn. 

,\fsr,hrift van bedoeld verhaal mag 
enlie! in cxecutoiren vorm worden uit- 
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juge a reconnu que Ic ri•glerncnl 1111 
sinistre est confomie aux dispositions 
de la loi. 

gegeven, na rial de rechter zal· hebben 
erkend, dat de regeling van het nngeval 
overeenkomstig de bepalingen dèr wet 
is gesdiiecl. 

A peine de 11111lih\ cos accords sont 
motivés cl ils mentionnent, notamment, 

Op straffe · van nietigheid worden 
Lieze overeenkomsten met redenen om- 

1~ sa!air~ de l}asc, la 11all'.•·:1 de la U!- 

1

,, kleed, en vermelden,_ namelijk het loon, 
sion, la réduction de capacité et la rlale • dat tot grondslag dient, den aard van 
:Ic eonsolirlutiou. · hel letsel, de vermindering van de ar- 

beidsongeschiktheid en den datum 'lier 
consolidatie. 

A 1rri. 2!l. - • Lorsque le juge 011 la 
commission arbitrnle ne possl'lle pas 
tous les éléments pom· statuer définiti­ 
vement mais quc I'appticahilitó de la 
loi n'est pas douteuse, il a Ic droit 
d'allouer, même d'office, une provision 
à la victime on ù ses ayants droits sous 
forme d'une allocation journalière 011 

d'une somme destinée ù couvrir les 
frais éventuels d'expertise. Les déci­ 
sions judiciaires relatives aux intlem­ 
nités prévues par !a présente loi et ne 
comportant pas constitution de rente. 
ou attribution de capital sont exécutoi­ 
res par provision, nonobstant appel et 
sans caution. Dans les autres cas le 
juge restreint l'exécution provisoire au 
paiement d'arrérages déterminés, ex 
aequo et bono, en tenant compte des 
éléments iléjù recueillis a11 moment 011 
l'exécution provisoire est ordonnée; si 
le chef d'entreprise n'a point subrogé 
un assureur ù ses obligations Ic juge a 
la faculté 'd'exiger caution déterminée 
par lui. 

Dans tous les cas et notamment en 
ras d'exécution forcée, Ic juge peut, ù 
la diligence rie tout intéressé, et. même 
d'office, désigner 1111 curateur ad hor: 
chargé de représenter le mineur pour 
la perception des indemnités, alloca­ 
tions ou arrérages et pour ln constitu­ 
linn ries capitaux. 

Aur. :w. -- l''' ulinén. --- L'action 

AhT. 29. - Wanneèr lie ree hier ·of 
lwt scheidsgùrechtal rlc•gegevens·niet 
bezit om voorgoed te beslissen, maar 
indien rie toepassing der wet geen twij­ 
fel lijdt, -heef I hij het recht om ze li's 
ambtshalve aan de (n) getroffene of'zij11 
(haar) rechthebbenden een voorloopige 
uitkeering te verlecnen in· den vorm 
van een dageliikschc vergoeding of van · 
een som.hestemd om de eventueele kos­ 
ten van het onderzoek te dekken. De 
rechterlijke beslissingen betreffende de 
in deze wet voorziene vergoedingen en 
waarvoor geen aanleiding bestaat lot 
het vestigen van rente of verleenen van 
kapitaal, zijn bij voorraad uitvoerbaar 
ondanks appel en zonder borg. ln ère 
andere gevallen beperkt de rechter de 
voorloopige tenuitvoerlegging tot de. 
betaling van rentetermijnen, bepaald 
ex aequo et nono, rekening houdende 
met de reeds ontvangen gegevens, op 
het oogenblik dnJ de voorloopige ten- 
11itvoc1~iegging wordt bevoten: indien 
de ondernemer zijn. aansprakelijkheid 
niet an n een verzekeraar heeft overge­ 
dragen, dan mag de rechter den door 
hem zelf bepaalden borg eischen. 

In al de gevallen en namelijk in ge­ 
val van .gerechtclijkc tenuitvoerlegging, 
kan de rechter.ten verzoeke van elke(n) 
belaiighcbbcnde··· en · z.e_lfs ambtshalve 
een curator. ad ~oc aanstellen, belast 
met de (n) minderjarige, te vertegen­ 
woordigen, voor het innen. van de ver­ 
goedingen of rentetermijnen en voor 
het vormen van de kapttalen. 
; . AnT. 30. -- J• alinea. - De rechts- 
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en· paiement des indemnités prévues 
par la présente loi se prescrit par trois 
ans. Outre les modes ordinaires de sus­ 
pension ou d'interruption, celte pre­ 
scription sera interrompue par une ac­ 
tion· en paiement, ù raison de l 'acci­ 
dent, fondée sur mw autre cause. 

Arn. 3.L - 1~r aliné«. - Un comité 
technique sera institué par arrêté royal 
auprès du )Iinislim} fic l'industrie, du 
Travail et de la Prévoyance Sociale, 
sous le nom de Commission des acci­ 
dents rln travail. Il sera composé de 
treize membres, parmi lesquels il y 
aurà fieux actuaires au moins, un mé­ 
decin, un représentant des caisses corn- 
11u111es agréées et un représentant des 
sociétés agréées, ainsi <1u'1111 reprèsen­ 
lat des chefs d'entreprise et un repré­ 
sentant ries ouvriers, (dus l'un et l'an­ 
tre par Ic Conseil supérieur du travail. 

AIIT. IL 

Les chefs d'entreprise sont tenus de 
remettre ù chacun de leurs ouvriers, 
apprentis ou employés bénéûciaires de 
la présente loi, un camel mentionnant. 
notamment le chiffre des salaires et 

; 

prestations allouées, dans ln forme cl 
les règles qui seront déterminées par 
un arrêté royal pris sur avis clc la 

Commission ries accidents rlu travail. 

Seront punis d'une amende de 2G ù 
200 francs, les chef!'> d'entreprise, pa­ 
t·01lS, rlirecteurs 011 gfr,1nts <111i contre­ 
viendront au présent article. 

Les chefs d'entreprise qui justifie­ 
ront. clc l'organisation d'une comptabi­ 
lité ries salaires conforme aux rlisposi­ 
tiens rie l'arrêté royal ci-dessus prévu 
pourront, par arrNé ministériel pris 
sur avis de ln Comniissinn des acci­ 
dents du travail, être dispensés de fo 
remise des cornets de salaire. 

··1 vordering tot betaling van de vergoe­ 
dingen voorzien bij deze wet, verjaart 
fla drie jaar, Buiten clé gewone wijzen 
van schorsing or stuiting stuit deze 
verjaring' door een rechtsvordering tot 
betaling, ten aanzien van het arbeids­ 
ongeval, gesteund op een anderen 
rechtsgrond. 

Anr. 3.t•. - ,~ alinea. - Bij konink­ 
lijl, hcsfiiïi'. zal bij het fünistel'ie van 
Nijverheid, Arbeid en Maatschappe­ 
lijke Voorzorg, 'een technisch comité 
worden ingesteld, onder den naam van 
c\rbe'ïêlsongevallcncomniissie. Het zal 
samengesteld zijn uit dertien leden, 
waaronder minstens twee actuarissen, 
een arts, een vertegenwoordiger van 
de aangenomen gemeenschappelijke 
kassen en een vertegenwoordiger der 
ondernemers en een vertegenwoordiger 
der werk lieden, heiden benoemd door· 
rien Hoognn Arbeittsrnnd. 

AnT. ,L 
De ondernemers zijn er toe gehouden 

aan elk hunner onder de toepassing 
der wet vallende werklieden, leerjon­ 
gens of beambten, een boekje uit te rei­ 
ken, waarm namelijk het bedrag van 
de verleemlc looncn dn uitkeeringen 
dient vermelrl, in tien vorm en naar de 
regels, die zullen worden vastgesteld 
hij koninklijk besluit, gegeven op afl. 
vies vn11 de Arbeidsongevallencommis­ 
sie. 

Worden gestraft met een geldboete 
van 26 tot. 200 frank, de ondernemers, 
heel rij fsleirlers of beheerders, die op dit 
artikel inbreuk zullen maken. 

De ondernemers, die er van zullen 
laten blijken rial zij een loonboekhou­ 
ding hebben ingericht. naar de bepalin­ 
gen van boven voorzien koninklijk be­ 
sluit, kunnen bij ministerieel besluit. 
gegeven op advies van de Arbeidsonge­ 
valiencommissie, worden vrijgesteld 
van het uitreiken van loonhoekjes. 
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Les éta bi issemcn ts rl 'assurance 
agréés, ainsi que les chefs d'entre­ 
prise dispensés, de contribuer au 
Fonds de garantie supporteront, ù 
co11cu1'rçncede 3 pour mille au maxi­ 
mum des sommes qu'elles auront 
payées pour le règlement des sinistres, 
les frais 'résultant <Ic la surveillance et 
du contrôle du Gouvernement, ainsi 

.que rles travaux nécessaires ù l'élabo­ 
ration de la statistique des accidents du 

., Iravai]. Un.arrêté ministériel fixera, ù 
la fin de chaque exercice, _la rèpartition · ., ' 

_(le ces frais entre les entreprises. 

Aur. 5. 

Anr. G, 

Les contrats d'assurance en cours, · 
souscrits auprès cl 'étabhssements 
agréés, ne pourront êlre résiliés par 
l'assuré que si l'augmentation ,111 taux 
de prime dépassé :10 p. c, 

Arn. 7. 

Les polices d'assurance do droit 
. •. ·, ' ,· 1. . : 

commun, antérieures d'un aµ à la date. 
. . . ' - . . 

do la mise en vigueur de la présente 
loi et .. relatives aux risques 

0

cl'acciclcnls 
_ du travail c:lans les entreprises assujet­ 
ties en vertu de ladite loi, pourront, 
dans le délai d 'un an à dater de sa 
mise· en vigueur, être dénoncées par 
l'assureur ou l'assuré, soit ,w moyen 
d\1nè déclaration écrite dont il sera 
donné reçu, soit JHJr 1m acte extrajudi­ 
ciaire. 

Cette dénonciution ne sortira s·es 
' . 

effcts'c1u'ù partir de h mise en vigueur 
de ln loi, sauf convention conlraire ; 

' .· . •, ,. •, ' i- 
,,11e ne donnera lieu ù aucune indom- ;: 
nité. 

De aangenomen verzekeringsinrieh­ 
ti ngen alsmede de ondernemers, ont­ 
slagen van· toi ·1\et waarborgslonds bij 
te dragen, zullen ten beloope vau 
hoogstens :l per duizend van de som- 1 men, welke zij zullen hebben uitbe- 
lnalrl voor ile rE>zcling van ongevallen, 
de kosten dragen voortspruitende uit 
het toezicht en rle .controle van (le Re- 

. . ~ . 

geerinz, alsmede uit de .werkzaamhe- 
den noorlig tot het opmaken van de 
statistiek der arbeidsongevallen. Op 
het einde van el~ dienstjaar, zal hij 
ministerieel hes luit rle verrleeling van 
deze kosten onder de ondernemingen 
worden vastgesteld. 

AnT. IL 

ne loopenrle verzekeringscontracten 
aangegaan met gerechtigrle inrichtin­ 
gen kunnen enkel dan worden verhro­ 
lien door Cie (n) verzekerde, wann~er 
de verhooging van clcn maatstaf rler 

' . 
premie rn t. h. overschrijdt. 

ART. 7. 

De, gemeenrechtelijke verzekerings­ 
contracten (lfgcsloten één jaar vóór; den 
dag . vau rle inwerkingtreding dezer 
wet en betreffende het risico wegens 
arbeidsonzevalten in rie krachtens deze 

,w' . ' ' 

wet verzeker! n~splichtige onrlernemin­ 
gen, kunnen binnen den termijn van 
één jaar te rekenen van den dag harer 
inwerkingtreding door den verzekeraar 
of den verzekerde worden opgezegd, 
't zij door middel van een schriftelijke 
verklaring, waarvan ontvangbewijs 
oient gegeren, 't zij door middel .van 
een buitengerechtelijke akte. 

Deze opzrgging zal enkel van krucht 
worden van_ ar rien dag der inwerking­ 
treding vau de wet, behoudens tegen­ 
heding ; zij zal tot geen enkel _vergoe­ 
ding aanleiding geven. 
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ART. 8. AnT. 8 . 

Le texte de la présente loi sera et 
restera affiché, à un endroit apparent, 
dans lès locaux de- toute entreprise 
assujettie. Au-dessous de ce texte il 
sera: éventuellement Iait mention de· 
l'organisation médicale, pharmaceu­ 
tique et hospitalière choisie par le chef 
. d'entreprise ainsi que de la commission 
arbitra Ic compétente. 

Les chefs d'entreprise, patrons, di- . . 
recteurs ou gérants qui contreviendront 
au présent article seront punis d'une 
amende de 26 à 200 francs. 

AnT. 9. 

Les dispositions non abrogées ou 
11011 modifiées des lois du 2,~ décembre 
1903 et du 3 août :l926, seront, par 
arrêté royal, coordonnées a vee les dis­ 
positions de la présente loi et publiées 
au Mohiteur.La coordination, qui pour­ 
ra éventùellemen! comporter une modi­ 
fic~tion cle l'ordre des chapitreset des ··, . 

articles, portera le titre de <r Loi sur la 
' ·' 

réparation des dommages résultant :les 
nccidents du travail ll. 

ÁHT. 10. 

La présente loi sera applicable à la 
. , . 

réparation des: accidents. survenus ù 

De tekst. van deze wet zal worden 
opgehangen en voortdurend opgehan­ 
gen blijven, op een in 't oog vallende 
plaats, in de lokalen van elke aan deze 
wet onderworpen onderneming. Onder­ 
aan dezen tekst dient, in voorkomend 
geval, vènneld de medische-, de phar­ 
maceutischo- en de verplegingsinrich­ 
ting gekozen door den ondernemer, 
alsmede het bevoegde scheidsgerecht. 

Dr. ondernemers, bedrijfsleiders of 
· hebeerrlers, die Op dit artikel inbreuk 
mochten maken, worden gestraft met 
een geldboete van 2G tot. 200 frank. 

Anr. 9. 

De niet ingetrokken of niet gewij-: 
zigde bepalingen der wetten van 2/i. 

December 1903 en 3 A ugustus 1!)2G, 
zullen bij koninklijk besluit, met de 
bepalingen van deze wet xamengesnhn­ 

kefd, in den Moniteur belge worden uit­ 
gegeven .deze sarnenschakehng waarbij 
eventueel aan rie rungorrlc der hoofd­ 
stukken c11 artikels wijzigingen kun­ 
nen worden aangebracht, zal als titel 
hebben : « Wet op de vergoeding der 
schade voortspruitende uit arbeidson­ 
gevallen ». 

Ant. :lO. 

Deze wet is toepasselijk op de ver­ 
goedîng der arheidsongevallen over- 
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partir du l" janvier qui suivra la date 
de publication du dernier des arrêtés 
royaux qui doivent en régler l'exécu­ 
tion. 

Ces arrêtés seront pris dans Ic délai 
d'un an à partir de la publication de 
la loi. 

Donné à Bruxelles, le LO février 
1928. 

komen te rekenen van den 1 n Januari, 
na den datum van de uitgifte van het 
laatste der koninklijke besluiten, die 
de uitvoering er van zullen regelen. 

Deze besluiten zullen worden gege­ 
ven binnen een dijdsbestèk van een jaar 
te rekenen vau den dag der uitgifte van 
deze wet. 

Gegeven te Brussel, den 10 Februari 
1928. 

ALBEHT. 

PAf\ LE ROI: 

/,e Ministre de l' Industrie, du Travail 
et de la Prévoyance Sociale, 

VAN l(oNINGSWEGE : 

De ~Unister van Nijverheid, .4rbeill en 
M tuüsctuurpeliike Voorzorg, 

H. HEYMAN. 


